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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

QUESTIONS ORALES

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales.

RÈGLES D’URBANISME APPLICABLES 
À PROXIMITÉ DES BÂTIMENTS D’ÉLEVAGE

M. le président. La parole est à M. Pierre Martin, auteur 
de la question no 211, adressée à M. le ministre de l’agricul-
ture et de la pêche.

M. Pierre Martin. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la loi d’orientation pour 
l’agriculture du 9 juillet 1999 a introduit dans le code rural 
un article L. 111-3, selon lequel, en vertu du principe de 
réciprocité, les restrictions pesant sur l’implantation des 
constructions à usage agricole à proximité des immeu-
bles d’habitation pèsent à l’inverse lors de l’implantation 
d’immeubles d’habitation à proximité de constructions à 
usage agricole.

Il s’agissait de résoudre les confl its de voisinage engendrés 
par la proximité des activités agricoles et des locaux d’habi-
tation de tiers. Or, aujourd’hui, il s’avère que cet article 
L. 111-3 du code rural, qui impose la règle de la distance 
des 100 mètres, soulève des problèmes dans bon nombre de 
petites communes rurales.

En vertu de cet article, un bâtiment d’élevage situé à 
moins de 100 mètres d’une habitation possédée par un tiers 
ne peut ni s’étendre ni être mis aux normes. De même, un 
particulier ne peut obtenir un permis de construire si la 
maison ou le terrain à bâtir se trouve à moins de 100 mètres 
d’un bâtiment d’élevage.

Permettez-moi de vous faire observer, monsieur le 
ministre, que ces dispositions se révèlent particulièrement 
néfastes au développement des communes rurales et des 
exploitations agricoles et n’encouragent pas l’installation 
de jeunes agriculteurs et la mise aux normes des bâtiments 
d’élevage.

Mon département, la Somme, ne compte pas moins de 
782 communes. Cela signifi e que les petites communes, 
rurales en particulier, y sont nombreuses.

La règle de la distance des 100 mètres crée de plus en plus 
de situations de confl its entre ceux qui veulent construire 
ou s’agrandir et les autres. Dès lors, une question se pose : 
sera-t-il encore possible de construire au cœur des villages si 
y demeurent encore trois ou quatre agriculteurs ?

La seule solution, monsieur le ministre, pour débloquer 
les nombreuses situations confl ictuelles existantes, et à terme 
explosives – le mot n’est pas trop fort – n’est-elle pas la servi-
tude, sous forme d’un acte notarié supposant l’accord des 
deux parties, afi n que tout le monde puisse vivre en bonne 
cohabitation ?

Mon collègue de l’Assemblée nationale Marc Le Fur, 
représentant le département des Côtes-d’Armor, rencontre 
les mêmes problèmes dans bon nombre de ses communes 
rurales. Il a donc proposé cette solution, en sa qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des fi nances, lors de 
l’examen de la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006.

Son amendement a d’ailleurs été adopté, lors de la première 
lecture du texte, par nos collègues députés, qui avaient déjà 
été sensibilisés à ce problème dans leurs communes. Il 
prévoyait d’accorder la possibilité de déroger, sous certaines 
conditions, à cette règle d’urbanisme en milieu rural, sous 
réserve bien entendu de l’accord des parties concernées, par 
la création d’une servitude grevant les immeubles concernés 
par la dérogation.

L’Assemblée nationale a donc souhaité remettre en discus-
sion le compromis adopté par le Parlement lors de l’examen 
de la loi relative au développement des territoires ruraux, 
en prévoyant la possibilité pour les parties de déroger par 
contrat aux dispositions de l’article L. 111-3 du code rural.

Cependant, cette proposition a soulevé des interrogations 
et cette solution n’a pas été fi nalement retenue dans le texte 
défi nitif de la loi d’orientation agricole, ce qui est particuliè-
rement dommageable.

Pour tenir compte des spécifi cités locales et éviter de fi ger 
les territoires, la loi a pourtant prévu que des dérogations 
puissent être accordées. Ce dispositif ne vise cependant que 
les constructions nouvelles à l’exception des travaux condui-
sant à changer la destination d’anciens bâtiments agricoles 
en vue de leur transformation en habitation.

Les changements de destination réalisés dans le périmètre 
d’éloignement d’une exploitation agricole et destinés à 
accueillir des tiers représentent ainsi autant de situations 
confl ictuelles.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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Concrètement, comment cela se passe-t-il, monsieur le 
ministre ? D’abord, le dossier est instruit par les services de 
la direction départementale de l’équipement. La chambre 
d’agriculture donne son avis en rappelant généralement la 
règle de la distance de 100 mètres. Puis on dit que, pour 
une surface paillée, la distance peut n’être que de 50 mètres 
et que le préfet peut accorder une dérogation. Soit ! Mais il 
n’est jamais statué sur ces possibilités, d’où les confl its qui 
en résultent.

La pénurie de logements accessibles dans certains secteurs 
engendre un accroissement de la demande d’acquisitions de 
terrains et de bâtiments agricoles.

Par ailleurs, la loi du 2 juillet 2003 relative à l’urbanisme 
et à l’habitat, en permettant sous certaines conditions 
d’opérer le changement de destination de certains bâtiments 
situés dans les zones agricoles prévus par les plans locaux 
d’urbanisme, va sans doute, à l’avenir, aggraver ce phéno-
mène. Une dérogation s’avère donc là aussi nécessaire, si les 
parties ont conclu un accord.

Dans la réalité, une personne obtient un certifi cat d’urba-
nisme, puis un permis de construire pour un terrain situé à 
50 mètres d’une exploitation. Si la construction n’a pu être 
réalisée dans les temps, la règle de la distance de 100 mètres 
s’applique. En d’autres termes, la personne qui a acheté un 
terrain constructible ne peut plus construire, ce qui aboutit 
à un confl it !

Dès lors, monsieur le ministre, j’en appelle à vous non 
seulement pour débloquer une situation complètement fi gée 
et hautement préjudiciable pour bon nombre de communes 
rurales de mon département, qui ne peuvent plus construire, 
mais aussi pour permettre aux jeunes agriculteurs d’agrandir 
leur exploitation, ne serait-ce que pour mettre aux normes 
leurs bâtiments d’élevage, ce qui leur est imposé par la 
politique agricole commune, PAC.

La politique du Gouvernement tend à inciter les jeunes 
agriculteurs à s’installer : de nombreuses dispositions qui 
fi gurent dans la loi d’orientation agricole, ainsi que dans les 
récentes lois de fi nances, vont dans ce sens. Elle vise aussi à 
éviter la désertifi cation des campagnes grâce au développe-
ment des territoires ruraux.

Quant à la PAC, elle oblige les agriculteurs à mettre aux 
normes leurs bâtiments d’élevage. Or tout est bloqué par 
cette règle de la distance des 100 mètres. Les nuisances 
peuvent être visuelles, olfactives ou autres, mais, franche-
ment, sur le terrain, on a du mal à faire la différence entre 
les distances de 50 mètres et de 100 mètres !

Comme vous pouvez le constater, monsieur le ministre, 
l’article L. 111-3 du code rural a créé plus de confl its de 
voisinage qu’il n’en a résolus. Une règle trop stricte ne peut 
être valable pour tous, et chaque confl it doit être réglé au 
cas par cas dans les villages. Il doit y avoir possibilité de 
dérogations dans certains cas.

Cette situation ne peut plus durer, monsieur le ministre, 
et il faut aujourd’hui accepter de prendre ce problème à 
bras-le-corps. Êtes-vous prêt à revoir cette question, pour 
la survie de nos petits villages, le maintien des agriculteurs 
dans nos campagnes et l’installation des jeunes ?

Vivre à la campagne, ce n’est pas vivre en ville, bien 
entendu. Le lien social, le dialogue sont nécessaires dans 
nos petits villages, faute de quoi l’incompréhension et la 
suspicion règnent, d’où les procès que l’on connaît tant en 
Bretagne que dans la Somme.

Cela ne facilite évidemment pas le bien-vivre, alors 
qu’une servitude par acte notarié permettrait de résoudre ce 
problème non seulement pour le présent, mais également 
pour l’avenir.

En outre, ne pourrait-on pas imaginer que cette servi-
tude fi gure dans le code de l’urbanisme et non dans le code 
rural ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Barnier, ministre de l’agriculture et de la pêche. 
Monsieur le sénateur, vous évoquez précisément l’article 
L. 111-3 du code rural qui énonce un principe général de 
réciprocité en matière d’exigence de distance d’éloignement 
entre bâtiments d’élevage et habitations ou immeubles 
occupés par des tiers, et qui est fondé sur la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement.

Cet article, comme vous l’avez souligné, établit également 
des cas dans lesquels ce principe peut donner lieu à des 
dérogations.

En particulier, il prévoit que, sous réserve de l’accord des 
parties concernées, il peut être dérogé à la règle de distance 
entre bâtiments d’élevage et maisons d’habitation dans 
les cas d’extension de bâtiments agricoles existants ou de 
changement de destination.

Le cinquième alinéa de l’article L. 111-3, introduit par 
l’article 19 de la loi no 2006-11 d’orientation agricole du 
5 janvier 2006 a permis aux parties concernées de déroger 
par voie de contrat à cette règle en grevant leurs immeubles 
d’une servitude.

Théoriquement, monsieur Martin, compte tenu du carac-
tère récent de ce texte et de la discussion à laquelle il a donné 
lieu, il ne paraît pas nécessaire de revenir dans l’immédiat 
sur cette question.

Néanmoins, j’ai été attentif à vos observations et je 
n’oublie pas, pour avoir présidé un conseil général pendant 
dix-sept ans, les problèmes qui peuvent se poser en Savoie, 
comme dans les Bouches-du-Rhône, dans la Somme ou 
dans la Manche,...

Mme  Nathalie Goulet. L’Orne !

M. Michel Barnier, ministre. ... quant à cette coexistence 
des activités urbaines et rurales, non seulement à proxi-
mité des grandes villes qui se développent, mais aussi dans 
beaucoup de villages.

J’ai donc été interpellé par votre question. Je pense, 
puisque la loi précitée est assez récente, que la bonne 
méthode serait de désigner très rapidement une inspection 
générale qui examinera la façon dont les problèmes se posent 
sans doute de manière différente dans la Somme, au sud ou 
à l’ouest de la France, en fonction de la nature des exploita-
tions agricoles, de leur concentration ou du développement 
de l’urbanisation.

Cette inspection générale que je vais mettre en place 
dans les jours qui viennent vous consultera et fera le point 
à partir des cas précis que vous pourrez lui soumettre. On 
verra alors si une solution peut être apportée, et de quelle 
façon elle peut l’être, par voie législative ou réglementaire.

Telle est la méthode pragmatique et progressive que je 
vous propose afi n de donner une suite concrète à votre 
intervention.

M. le président. La parole est à M. Pierre Martin.

M. Pierre Martin. Monsieur le ministre, vous venez de 
prendre une bonne décision.
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Cela dit, la servitude ne semble pas être la préoccupation 
majeure des services administratifs. Il serait judicieux de la 
porter à leur connaissance.

Encore faut-il y réfl échir et l’adapter aux différentes situa-
tions, car, vous savez comme moi, monsieur le ministre, que 
tout évolue rapidement. Ainsi, dans certains endroits, il n’y 
a plus d’exploitations en activité, même si d’anciens corps 
de fermes existent encore. Or les enfants souhaitent souvent 
les restaurer ou construire là où ils ont leurs racines, ce qui, 
hélas, devient impossible près d’un terrain agricole.

RÉFORME DE LA CARTE JUDICIAIRE 
ET MISE EN PLACE DES POINTS JUSTICE

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chauveau, 
auteur de la question no 174, adressée à Mme  la garde des 
sceaux, ministre de la justice.

M. Jean-Pierre Chauveau. Monsieur le ministre, Mme  
le garde des sceaux a récemment annoncé, à l’occasion de 
la réforme de la carte judiciaire, la fermeture d’un certain 
nombre de juridictions, dont le tribunal d’instance de la 
ville de Mamers, sous-préfecture de la Sarthe. Cette décision 
va évidemment à l’encontre des efforts engagés depuis 
des années par les élus de ce territoire pour maintenir des 
services publics accessibles à tous.

Il s’agit là, vous le savez, monsieur le ministre, d’un 
principe fondamental auquel le Sénat est très attaché : nous 
sommes persuadés que chaque Français doit avoir accès à 
des services publics de qualité, quel que soit l’endroit où 
il habite. En particulier, n’oublions pas que les territoires 
ruraux constituent une part essentielle de notre identité et 
qu’ils sont une chance pour notre pays !

C’est pourquoi nous souhaitons que des mesures compen-
satoires effi caces soient proposées aux habitants du nord de 
la Sarthe, dans les meilleurs délais, comme cela a d’ailleurs 
été annoncé, afi n de pallier cette carence.

Le 3 décembre dernier, le ministère de la justice et France 
Télécom ont lancé une expérimentation du point visio-
public dans les maisons de justice et du droit, les tribu-
naux de grande instance et les mairies. Ces bornes d’accueil 
devraient permettre aux justiciables d’effectuer des démar-
ches administratives à distance.

Ce nouvel outil, déjà utilisé par d’autres services publics, 
peut, sous certaines conditions, faciliter la vie de nos conci-
toyens, tout en modernisant profondément les administra-
tions publiques, dans une logique de maîtrise des dépenses.

Toutefois, nous ne savons pas encore précisément à quels 
services juridiques ou au traitement de quels contentieux 
ces nouvelles bornes d’accès public seront consacrées. Pour 
le déterminer, une expérimentation doit être mise en place 
prochainement dans plusieurs départements.

Aussi, monsieur le ministre, je souhaiterais, d’une part, 
connaître précisément les modalités d’application de ce 
nouveau dispositif, et d’autre part, savoir dans quels délais 
la ville de Mamers pourrait en bénéfi cier.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Barnier, ministre de l’agriculture et de la pêche. 
Monsieur Chauveau, je vous prie tout d’abord d’excuser 
l’absence de Mme  Rachida Dati, garde des sceaux, qui se 
trouve empêchée de venir vous répondre elle-même.

Je vous remercie de me donner l’occasion de préciser les 
modalités d’application des points visio-publics, un dispo-
sitif qui se trouve expérimenté à la mairie de Sceaux, ainsi 
que dans la maison des services publics de Murat, et qui le 
sera bientôt également à la Motte-Beuvron.

Il s’agit de mettre en place, dans des espaces accessibles au 
public, un service de terminaux interactifs liés à des juridic-
tions distantes, afi n que les justiciables puissent dialoguer 
avec des fonctionnaires de justice. Ces nouvelles technolo-
gies ont vocation à être implantées sur plusieurs dizaines 
de sites, si l’expérimentation en cours est concluante, et 
je suis sûr que la chancellerie a bien reçu votre demande 
concernant la commune dont vous êtes le maire, monsieur 
le sénateur.

Mme  la garde des sceaux a d’ores et déjà demandé au 
secrétaire général de son ministère et à l’inspecteur général 
des services judiciaires de constituer des groupes de travail 
afi n de défi nir les critères et les lieux d’implantation de ces 
nouveaux dispositifs.

Monsieur Chauveau, je relaierai donc auprès de Rachida 
Dati la demande très précise d’implantation concernant la 
commune dont vous êtes l’élu.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chauveau.

M. Jean-Pierre Chauveau. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de votre réponse et je souhaite que la ville de 
Mamers, qui a perdu son tribunal, puisse bénéfi cier très 
rapidement de ce dispositif, qui pourrait être installé à la 
mairie.

CRÉATION D’UN CONSEIL DE PRUD’HOMMES 
DU « BOCAGE NORMAND »

M. le président. La parole est à Mme  Nathalie Goulet, 
auteur de la question no 210, adressée à Mme  le garde des 
sceaux, ministre de la justice.

Mme  Nathalie Goulet. Monsieur le ministre, j’ai l’impres-
sion de me battre pour une cause perdue ! Je suis déjà inter-
venue à plusieurs reprises à propos de la suppression des 
conseils de prud’hommes de Flers et de Vire, car les élus de 
cette région auraient souhaité la constitution d’un conseil 
de prud’hommes « du bocage normand ».

En effet, les deux communes, situées à une vingtaine 
kilomètres de distance l’une de l’autre, appartiennent au 
même bassin de vie, à tel point que le maire de Vire, le 
député-maire Jean-Yves Cousin, accepte que, dans l’intérêt 
de ses administrés et du bassin tout entier, l’activité du 
conseil de prud’hommes de sa commune soit transférée au 
conseil de prud’hommes de Flers, qui serait donc maintenu. 
Je rappelle, car ce point est important, que les deux conseils 
de prud’hommes relèvent de la même cour d’appel, celle de 
Caen.

Plusieurs arguments viennent soutenir cette proposition 
de maintien du conseil de prud’hommes de Flers, renforcé 
en outre par l’activité de celui de Vire.

Tout d’abord, Flers constitue le premier bassin d’emploi 
de l’Orne, avec 37 150 emplois salariés, très loin devant 
Alençon. Il est aussi le troisième bassin de Basse-Normandie, 
après Caen et Cherbourg, et il se développe régulièrement. 
Certes, le nombre des contentieux traités par ces juridic-
tions est inférieur à la moyenne fi xée par le ministère, mais 
l’adjonction des dossiers de Vire réglerait sans doute ce 
problème.
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Ensuite, du point de vue de l’accessibilité de la justice, le 
transfert éventuel du contentieux à Argentan contraindrait 
le justiciable fl érien à supporter un trajet de 44 kilomètres, 
mal desservi en transports en commun. Après la réforme, 
les seuls conseils de prud’hommes qui subsisteront dans le 
Calvados seront ceux de Lisieux et de Caen, distants respec-
tivement de 124 kilomètres et de 60 kilomètres de Vire, ce 
qui constitue un éloignement important.

En réalité, monsieur le ministre, la diffi culté vient de la 
frontière départementale qui sépare l’Orne et le Calvados. 
Toutefois, je rappellerai que, voilà quelques années, le 
tribunal de commerce de Flers a été transféré à Condé-sur-
Noireau, dans le Calvados, sans diffi culté.

Monsieur le ministre, quelle réponse pouvez vous donner 
à la population du bocage normand, qui souhaiterait 
conserver un conseil de prud’hommes à Flers ? Par ailleurs, 
quelles mesures le Gouvernement entend-il adopter pour 
favoriser les bassins de vie qui, généralement, sont trans-
départementaux ?

Les réformes qui sont annoncées devront aussi comprendre 
des modifi cations administratives, me semble-t-il, car on 
ne peut prétendre respecter les bassins de vie si ceux-ci 
restent scindés par une frontière départementale totalement 
archaïque !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Barnier, ministre de l’agriculture et de la pêche. 
Madame Goulet, je vous prie tout d’abord d’excuser 
l’absence de Mme  Rachida Dati, garde des sceaux, retenue 
par une obligation.

La réponse que je vais faire à votre question n’ira pas 
forcément dans le sens que vous souhaitez.

Le projet de décret qui a été soumis jeudi dernier par 
Xavier Bertrand au Conseil supérieur de la prud’homie 
tend à regrouper les conseils de prud’hommes en fonction 
des réalités de l’activité contentieuse. Des rapprochements 
sont envisagés afi n de constituer des conseils dont l’activité 
annuelle serait d’au moins trois cents affaires nouvelles. Or, 
manifestement, tel n’est pas le cas des conseils de Flers et 
de Vire, qui atteignent à eux deux à peine une moyenne de 
deux cents affaires nouvelles par an.

Par ailleurs, le ressort des conseils de prud’hommes répond 
à des règles particulières qui sont fi xées par la loi : le code du 
travail impose l’existence d’au moins un conseil par ressort 
de tribunal de grande instance ; en outre, il prévoit que la 
compétence territoriale du conseil sera calée sur le ressort de 
ce tribunal. Dans ces conditions, il n’est pas possible d’envi-
sager la création du conseil interdépartemental que vous 
proposez.

Au-delà de cet obstacle légal, il faut souligner que les 
salariés de l’Orne, comme ceux du Calvados, ont tout 
intérêt à disposer de ressorts juridictionnels lisibles et 
cohérents dans leurs départements. C’est d’ailleurs pour des 
raisons similaires que le tribunal de commerce de Condé-
sur-Noireau sera fusionné en 2009 avec, d’une part, celui de 
Caen, et d’autre part, celui d’Argentan.

M. le président. La parole est à Mme  Nathalie Goulet.

Mme  Nathalie Goulet. Je vous remercie, monsieur le 
ministre ; je me doutais de la réponse qui serait apportée à 
cette question !

J’espère, néanmoins, que lors des débats futurs qui nous 
réuniront dans cet hémicycle, nous pourrons trouver des 
solutions aux problèmes des bassins de vie scindés par des 
frontières départementales, et ce dans l’intérêt des habitants 
qui vivent entre deux départements.

PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE DE COUVERTURE 
EN TÉLÉPHONIE MOBILE DU DÉPARTEMENT DE LA VIENNE

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché, auteur de 
la question no 178, adressée à M. le ministre d’État, ministre 
de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de 
l’aménagement du territoire.

M. Alain Fouché. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur le fi nancement d’un programme complé-
mentaire de couverture en téléphonie mobile des communes 
du département de la Vienne.

Depuis que, lors du Comité interministériel d’amé-
nagement et de développement du territoire, le CIAT, 
du 18 décembre 2003, la décision a été prise d’étendre la 
couverture du territoire par les réseaux de téléphonie mobile, 
le conseil général de la Vienne a successivement signé avec 
les trois principaux opérateurs, le 13 février 2004, le proto-
cole d’accord permettant la réalisation sur son territoire, et 
sous sa maîtrise d’ouvrage, de la première phase de génie 
civil de ce programme.

Puis, il a réalisé cette première étape concernant quinze 
communes, pour un investissement de 260 000 euros, qui 
représente un peu plus de 20 % du coût total de l’opéra-
tion. Il a également facilité la mise en œuvre par les opéra-
teurs d’une deuxième phase portant sur treize communes et 
analysé les diffi cultés rencontrées par plusieurs communes 
non retenues par le plan du 15 juillet 2003. Enfi n, en 
accord avec les représentants régionaux des trois opérateurs 
de téléphonie mobile, il a communiqué une liste de douze 
communes au secrétariat général pour l’aménagement 
régional, le SGAR, chargé du recensement pour la région 
Poitou-Charentes.

Les services régionaux de l’État les ayant informés 
qu’un programme complémentaire de couverture pour ces 
douze communes était envisageable, le département de la 
Vienne et les opérateurs se sont mis d’accord pour réaliser 
ce programme, et ils attendent les décisions concernant le 
montage fi nancier et la maîtrise d’ouvrage.

Par conséquent, monsieur le secrétaire d’État, je souhaite 
que vous puissiez me préciser les modalités de la réalisation 
de ce programme complémentaire, en particulier s’agissant 
de la maîtrise d’ouvrage et du montage fi nancier envisagé.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État, 
auquel je souhaite la bienvenue en tant que membre du 
Gouvernement, bien qu’il soit toujours membre de notre 
assemblée jusqu’au 19 avril prochain !

M. Hubert Falco, secrétaire d’État chargé de l’aménagement 
du territoire. Je vous remercie de votre accueil, monsieur le 
président, mais il faut préciser que je ne peux pas siéger dans 
cet hémicycle en tant que sénateur ! (Sourires.)

Monsieur Fouché, ce programme de couverture en 
téléphonie mobile, dont je partage tout à fait votre intérêt, 
représente un enjeu majeur pour le développement des 
territoires ruraux et il est exemplaire par la mobilisation 
conjointe des compétences et des moyens fi nanciers des 
opérateurs, des collectivités locales – vous avez évoqué le 
rôle du conseil général – et de l’État.
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Il me semble utile de rappeler que le programme prévoit 
la couverture des centres-bourgs de 3072 communes, de 
plus de 57 000 kilomètres d’axes de transports considérés 
comme prioritaires et des sites touristiques français les plus 
fréquentés.

Ce plan se trouve piloté par le ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de l’aménagement 
du territoire et par la DIACT, la délégation interministé-
rielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires.

À l’échelle nationale, l’investissement total, hors couver-
ture des axes de transport, s’élève à 570 millions d’euros, 
dont 44 millions d’euros pour l’État, auxquels il faut ajouter 
20 millions d’euros de reversement de TVA, un montant 
équivalent pour les collectivités locales et 150 millions 
d’euros pour chacun des trois opérateurs.

En ce début d’année 2008, grâce à la mobilisation de tous 
les acteurs, plus de 2700 communes ont été couvertes sur les 
3072 recensées initialement dans le plan, et les déploiements 
se poursuivent afi n d’achever ce programme ambitieux.

En ce qui concerne plus particulièrement le départe-
ment de la Vienne dont vous êtes l’élu, monsieur Foucher, 
28 communes avaient été recensées comme non couvertes 
en 2003. Au début de 2008, 27 sont couvertes par 16 sites, 
c’est-à-dire par 16 pylônes, dont 9 pour lesquels le conseil 
général a assuré la part prépondérante du fi nancement, dans 
la phase 1.

Au fur et à mesure du déploiement du plan de couverture 
des zones blanches, arrêté en 2003, il est apparu que des 
communes avaient pu être omises dans le recensement initial. 
Dès que cet oubli a été avéré, au besoin après une campagne 
de mesures spécifi ques, le Gouvernement a souhaité que ces 
communes soient intégrées dans le programme actuel.

Monsieur le sénateur, ce processus devrait permettre de 
couvrir plus de 300 communes complémentaires, dont 
une dizaine se trouve dans la Vienne, soit plus de 10 % 
du programme initial. Les modalités de couverture de ces 
communes – nombre de sites techniques nécessaires, répar-
tition du fi nancement – sont en train d’être discutées dans 
le cadre d’échanges entre les services de l’État, les représen-
tants des opérateurs et les services compétents des conseils 
généraux.

Naturellement, le montage fi nancier devra tenir compte 
des efforts déjà réalisés par les collectivités et les opéra-
teurs dans les phases 1 et 2 du plan de couverture « zone 
blanche ».

Monsieur le sénateur, j’ai pris bonne note de votre 
volonté de contribuer à la réussite de cette démarche. Je ne 
manquerai pas de suivre avec une attention particulière ce 
dossier et de vous informer des avancées de sa réalisation 
dans votre département.

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché.

M. Alain Fouché. Votre réponse me satisfait pleinement, 
monsieur le secrétaire d’État.

MAINTIEN SUR LE SITE DE CLOCHEVILLE
 DE L’HÔPITAL POUR ENFANTS

M. le président. La parole est à Mme  Marie-France 
Beaufi ls, auteur de la question no 155, adressée à Mme  la 
ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative.

Mme  Marie-France Beaufi ls. Monsieur le président, 
je regrette l’absence de Mme  la ministre sur un sujet qui 
relève de sa compétence propre.

Notre hôpital public est malade. Ce qui se passe à Tours 
est révélateur des projets que le Gouvernement compte 
mettre en place de manière plus globale à l’échelle natio-
nale. Au nom de la modernisation, il procède au déman-
tèlement pièce par pièce de notre système de santé, dont la 
richesse réside dans le fait qu’il est fondé sur la solidarité. 
Cette valeur est également portée par les personnels hospi-
taliers, qui font preuve de dévouement pour faire vivre cette 
conception de l’hôpital.

Je rappelle à ce titre l’une des recommandations du Comité 
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et 
de la santé : « Le concept de rentabilité ne peut s’appliquer 
à l’hôpital de la même manière qu’à une activité commer-
ciale ordinaire. » Il recommande en outre « de réintégrer la 
dimension éthique et humaine dans les dépenses de santé, 
afi n de permettre à l’hôpital de remplir de manière équili-
brée l’ensemble de ses missions. »

L’hôpital pour enfants de Clocheville, à Tours, fait depuis 
de nombreuses années la preuve de sa pertinence, qui est 
reconnue non seulement par les personnels mais aussi par 
les milliers d’usagers et leur famille : tous le manifestent à 
travers la pétition lancée par l’intersyndicale. La maison des 
parents, qui est associée à cette structure hospitalière, accroît 
la qualité de l’intervention des équipes médicales, grâce à 
l’environnement qu’elle crée autour de l’enfant malade.

Le transfert de cette entité pédiatrique sur le site de 
Bretonneau serait à l’étude. Monsieur le secrétaire d’État, 
pouvez-vous me préciser si un tel déménagement est 
prévu ?

Deux éléments semblent le confi rmer. D’une part, un 
avis d’appel public à concurrence, paru dans le quotidien 
local, la Nouvelle République, le 29 avril 2006, propose 
une étude de faisabilité d’un transfert de deux cent dix lits 
pédiatriques du site de Clocheville sur celui de Bretonneau. 
Cette annonce n’a eu aucune suite. D’autre part, un contrat 
entre le ministère de la santé et des solidarités et l’agence 
régionale d’hospitalisation du Centre conclu au début de 
l’année 2007 évoque le regroupement du centre hospitalier 
universitaire de Tours sur trois sites et non plus sur deux. 
Certes, aucune décision offi cielle n’a été prise à ce jour, mais 
cette échéance est tout de même inscrite dans ce contrat.

L’un des arguments avancés serait le vieillissement du site 
de Clocheville. Pourtant, nombre de services sont neufs, 
comme les blocs opératoires, récemment remis en état. 
L’exigüité des lieux est aussi invoquée. Or 2 500 mètres 
carrés de bâtiments sont aujourd’hui disponibles, certains 
ayant été refaits à neuf voilà peu de temps.

Les syndicats pensent que le transfert de deux cent dix 
lits sur le site de Bretonneau est quasiment impossible, 
notamment parce que le service des urgences enregistre 
26 000 passages par an.

Aussi comprenons-nous mieux que l’appel d’offre qui 
a été lancé n’ait pas eu de suite pour le moment. Sauf à 
démanteler la pédiatrie et à transférer une partie du site de 
Clocheville, les services de médecine, par exemple, sur celui 
de Bretonneau, ce qui suscite l’inquiétude des salariés et des 
usagers, une telle entreprise paraît diffi cile.

Intégrer les services pédiatriques aux services adultes signe-
rait la fi n de l’unité pédiatrique. La stérilisation, les labora-
toires ont déjà été transférés sur le site de Bretonneau. La 
prochaine étape concernerait le service de réanimation des 
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tout-petits. Que restera-t-il de la réanimation pédiatrique 
pour les plus grands enfants, dans la mesure où celle-ci 
requiert les mêmes moyens humains et matériels ? Sans ces 
services, on peut, à juste raison, s’interroger sur la pérennité 
des urgences et de la chirurgie sur le site de Clocheville.

Monsieur le secrétaire d’État, que comptez-vous faire 
pour éviter cette disparition à terme ?

Mon inquiétude est d’autant plus grande que le 
Gouvernement prépare un projet de loi de modernisation 
de la santé, qui serait débattu au Parlement au cours de 
l’été prochain. Celui-ci prévoirait qu’après regroupement 
les hôpitaux publics pourraient être transformés en établis-
sements privés à but non lucratif, ce qui aurait des consé-
quences désastreuses pour les patients, aux dires des syndi-
cats.

Le regroupement des services, la généralisation de la 
polyvalence des personnels entre établissements ne sont-ils 
pas une façon de rentabiliser et d’améliorer la productivité ? 
Cela reviendrait à considérer que la santé est un commerce 
comme un autre. Les déclarations de Mme  la ministre ce 
week-end me font craindre que telle est bien malheureuse-
ment l’orientation choisie.

Le professeur Danièle Sommelet, dans le rapport de 
mission qu’elle a remis au mois d’octobre 2006, met en 
garde sur les risques de voir disparaître la pédiatrie : « La 
plus-value de la pédiatrie hospitalière doit être maintenue, 
nous dit-elle, en permanence, notamment dans le domaine 
des surspécialités que revendiqueraient facilement les 
spécialistes d’adultes. » Monsieur le secrétaire d’État, que 
comptez-vous faire pour maintenir la spécifi cité pédiatrique 
à l’échelon national, et plus particulièrement dans la ville 
de Tours ? L’unité pédiatrique et la maison des parents y 
accueillent la population infantile de toute la région Centre 
et au-delà.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, 
de la jeunesse et de la vie associative. Madame la sénatrice, 
vous avez bien voulu appeler l’attention de Mme  Roselyne 
Bachelot-Narquin sur l’hôpital pédiatrique de Clocheville, 
du centre hospitalier universitaire de Tours, établissement 
dont il faut souligner la qualité des services, tels que la 
chirurgie cardiaque pédiatrique et l’oncologie pédiatrique.

Il faut promouvoir cette activité et assurer son développe-
ment ainsi que son avenir dans une perspective interrégio-
nale. Mais il s’agit là d’une perspective à long terme.

Les transferts techniques que vous avez cités, qui ont eu 
lieu ou qui sont en cours de réalisation, font partie d’un 
projet de modernisation de l’hôpital engagé depuis plus de 
dix ans.

Le transfert des laboratoires du site de Clocheville vers 
celui de Bretonneau a été engagé à la demande des médecins 
et des chefs de laboratoire dans un souci de sécurité. Le 
déplacement des stérilisations, effectué également pour 
répondre à une exigence de bonne gestion, n’a entraîné 
aucune suppression d’emplois.

La maternité de niveau 3 installée à Bretonneau réalise 
plus de 4 000 naissances. Dans un souci de réglementation 
et de sécurité périnatale, le service de réanimation néona-
tale actuellement installé sur le site de Clocheville devra être 
transféré à la maternité. Compte tenu de la faible distance 
entre les deux sites – moins de mille mètres –, cette opéra-
tion ne se traduira ni par une réduction des effectifs ni par 
un abandon des activités. Elle conforte le développement et 
la pérennité d’une activité reconnue pour son excellence.

Pour ce qui est des services d’hémodialyse et de brûlés 
adultes et enfants, nous faisons toute confi ance à l’hôpital 
pour qu’il continue à travailler dans la concertation avec le 
corps médical et avec le personnel hospitalier afi n de gérer 
leur organisation. L’hôpital tiendra compte des mêmes 
priorités, à savoir le confort des personnels soignants et 
hospitaliers ainsi que le développement de ses activités.

Enfi n, un contrat conclu au début du mois de janvier 2007 
entre le ministre de la santé et des solidarités et l’agence 
régionale de l’hospitalisation du Centre mentionne la néces-
sité de réfl échir à un regroupement de plateaux techniques. 
Toutefois, je tiens à préciser que cette réfl exion doit être 
menée par le centre hospitalier universitaire lui-même : 
cette opération n’est prévue ni par le SROS 3, le schéma 
régional d’organisation sanitaire de la région Centre, ni dans 
le contrat d’objectifs et de moyens de l’établissement.

Certainement opportun, le rapprochement des plateaux 
techniques de Clocheville et de Bretonneau constitue, 
madame la sénatrice, une perspective de long terme, qui ne 
doit pas susciter d’inquiétude à ce jour. Ces opérations ne 
peuvent que conforter l’hôpital pédiatrique de Tours dans 
son rôle de référence, et sa modernisation constitue une 
étape de son développement et non une menace pour son 
personnel. Le site de l’hôpital de Clocheville a pleinement 
vocation à faire partie du centre hospitalier universitaire de 
Tours.

M. le président. La parole est à Mme  Marie-France 
Beaufi ls.

Mme  Marie-France Beaufi ls. Monsieur le secrétaire 
d’État, je vous remercie de la réponse que vous venez de 
m’apporter.

Malheureusement, elle rend plus impérieuse encore la 
nécessité d’un débat sur le secteur pédiatrique en tant que 
tel. Vos propos sur l’intérêt de regrouper certains services 
adultes et enfants vont dans le sens d’un éclatement de 
l’unité pédiatrique. Or, si celle-ci a aujourd’hui toutes 
les qualités que vous avez rappelées, c’est bien grâce à la 
complémentarité des différents services qui la constituent et 
à l’ensemble des interventions qu’elle assure.

Même si le site de Bretonneau se trouve à une distance 
très raisonnable de l’hôpital de Clocheville, le déplacement 
des laboratoires entraîne des retards non négligeables dans 
la prise en charge des enfants, alors que nous savons que, 
bien souvent, cette intervention doit être encore plus rapide 
que lorsqu’il s’agit d’adultes, étant donné l’état dans lequel 
arrivent les jeunes patients à l’hôpital de Clocheville.

Le choix actuellement à l’étude d’un regroupement des 
services adultes et enfants ne va pas dans le sens d’une 
meilleure prise en compte de la pédiatrie. Cette spécifi cité 
doit faire l’objet d’un débat singulier et ne saurait se réduire 
à une réfl exion sur la rentabilité de l’activité médicale dans 
son ensemble.

ORIENTATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL 
INTERGOUVERNEMENTAL SUR LA SANTÉ PUBLIQUE, 

L’INNOVATION ET LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (IGWG)

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, auteur 
de la question no 188, adressée à Mme  la ministre de la 
santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative.

M. Richard Yung. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur les discussions qui se déroulent actuel-
lement au sein de l’Organisation mondiale de la santé, 
l’OMS, et qui visent à élaborer une stratégie mondiale sur 
les recherches pour lutter contre les maladies touchant d’une 
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manière disproportionnée les pays en voie de développe-
ment et déterminer les obstacles à la pénétration des progrès 
de la médecine dans ces pays.

Le groupe de travail intergouvernemental sur la santé 
publique, l’innovation et la propriété intellectuelle, l’IGWG, 
qui a été constitué à cette fi n, devrait présenter des recom-
mandations à l’assemblée générale de l’OMS, qui se tiendra 
le mois prochain. Selon lui, l’un des principaux freins à la 
pénétration des technologies médicales dans les pays en voie 
de développement serait les droits de propriété industrielle 
et les coûts qui y sont afférents.

Cette instance en conclut qu’il serait opportun d’étendre 
au domaine de la technologie médicale – qui représente 
8 milliards à 10 milliards d’euros rien que pour la France – 
les modalités, négociées dans le cadre de l’accord de Doha, 
qui s’appliquent aux médicaments pour certaines maladies 
et pour certains pays. Cela concerne donc le régime des 
licences obligatoires sur un certain nombre de médica-
ments.

Si tel était le cas, le secteur important de la technologie 
médicale – radiologie, scanners, instrumentations, infor-
matique médicale, lunetterie, etc. – se verrait appliquer le 
système des licences obligatoires. Ce n’est pas sans poser 
problème, puisque cela affecterait très certainement le 
secteur de la recherche médicale.

La lutte pour un meilleur accès aux soins dans les pays en 
développement et la recherche sur les maladies qui frappent 
particulièrement ces pays font partie des engagements et des 
causes que défendent la France et l’Europe dans toutes les 
organisations internationales. Tout le monde y est favorable. 
Il semble toutefois que, dans ses conclusions, le groupe de 
travail se soit focalisé sur la question des droits de propriété 
intellectuelle, sans tenir compte du fait que, dans ces pays, 
le frein à l’accès au progrès médical est le fait de nombreuses 
autres raisons, comme le manque d’infrastructures, d’hôpi-
taux, de personnels formés, ou la corruption.

Pour ma part, je considère qu’un groupe de travail créé par 
l’OMS n’est pas l’organe adéquat pour discuter de questions 
si importantes.

À cet égard, l’une des missions de l’Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle, l’OMPI, est de mener des 
réfl exions et d’élaborer les traités en matière de propriété 
intellectuelle.

Ma question est relative aux instructions données par la 
France à ses représentants tant au groupe de travail qu’à 
l’assemblée générale de l’OMS et à Bruxelles, puisque, en 
amont, les États membres arrêtent une position, puis ils 
donnent des instructions à la Commission.

Il est nécessaire de défi nir des instructions fermes. 
Assurant la présidence de l’Union européenne à partir du 
mois de juillet prochain, la France pourrait œuvrer en ce 
sens.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de la 
jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, vous 
interrogez Mme  Bachelot-Narquin sur les travaux actuel-
lement en cours au sein de l’Organisation mondiale de la 
santé qui visent à défi nir une stratégie mondiale pour la 
santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle.

L’objet de cette stratégie est bien de faciliter l’accès aux 
médicaments des pays les plus pauvres.

Roselyne Bachelot-Narquin accorde une très grande atten-
tion au groupe de travail intergouvernemental qui présentera 
a priori ses conclusions à l’occasion de la prochaine assem-
blée mondiale de la santé des 19 et 20 mai prochains. Mme  
la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative conduira la délégation française présente à cette 
assemblée et s’exprimera notamment sur ce sujet essentiel.

Les discussions du groupe intergouvernemental portent 
notamment sur la recherche et le développement, l’innova-
tion, la propriété intellectuelle, les dispositifs de fi nancement 
durables et les transferts de technologie. Il faut entendre 
par cette dernière expression les transferts de technologie 
de production, c’est-à-dire dans les domaines des médica-
ments, des vaccins et des produits de diagnostic.

La position européenne est en cours d’élaboration en 
vue de la prochaine session d’avril. Il est important de 
rappeler que la France participe à ces travaux au travers 
d’une coordination communautaire. Un consensus de 
l’Union européenne est une nécessité pour faire poids dans 
le processus ; l’Union s’exprime donc d’une seule voix.

Au niveau français, quatre ministères – ceux de la santé, 
de la jeunesse, des sports et de la vie associative, des affaires 
étrangères et européennes, de l’économie, de l’industrie et 
de l’emploi et enfi n de l’enseignement supérieur et de la 
recherche – participent aux sessions de travail de l’OMS et 
se concertent afi n d’élaborer la position française.

Le ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de 
la vie associative a tendance à favoriser l’accès des pays en 
développement aux médicaments pour la protection de la 
santé publique tout en protégeant l’innovation. Il est urgent 
de continuer à mettre au point de nouveaux produits sûrs et 
peu coûteux contre des maladies transmissibles, telles que 
le sida, le paludisme et la tuberculose, et contre d’autres 
maladies ou pathologies, notamment les maladies non 
transmissibles comme le cancer, le diabète ou les maladies 
cardiovasculaires, qui affectent dans une mesure dispropor-
tionnée les pays en développement.

Forts de ce constat, au mois de novembre 2001, les États 
membres de l’OMC se sont accordés sur un texte, la décla-
ration ministérielle de Doha, qui reconnaît que l’accord sur 
les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce, les ADPIC, ne doit pas entraver les efforts 
des pays en développement dans la conduite des politiques 
de santé publique.

En effet, dans certains cas, les brevets et les autres droits 
de propriété intellectuelle peuvent aussi constituer un frein 
à la baisse des coûts des médicaments dans les pays en 
développement, car ils limitent la concurrence entre fabri-
cants. Ces pays, en vertu de l’accord sur les ADPIC, peuvent 
déroger au droit commun et recourir à ce que l’on nomme 
« les fl exibilités » pour faire face à des situations exception-
nelles ou répondre à des impératifs d’intérêt public. Ils sont 
autorisés, à ce titre, à émettre des licences obligatoires, afi n 
de faciliter la production de médicaments génériques sans 
l’accord du détenteur du brevet, dans le but d’obtenir des 
traitements moins coûteux.

La question qui se pose est celle de la possibilité d’une 
ouverture concernant l’interprétation des accords ADPIC, 
s’appliquant aujourd’hui en priorité aux trois pandémies, 
alors que les pays en développement font face à une crois-
sance très importante de la prévalence des maladies non 
transmissibles.
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Sur ce sujet, la France souhaite tenir une position souple 
et médiane entre l’accès des pays en développement aux 
médicaments et le respect des droits de la propriété intellec-
tuelle nécessaire au dynamisme de la recherche.

De plus, concernant les points relatifs à la propriété intel-
lectuelle, la France insistera une nouvelle fois sur le fait que 
la question de l’interprétation et de l’extension de la décla-
ration de Doha relève non pas du mandat ou des compé-
tences du groupe intergouvernemental, mais de l’OMC et 
de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. La 
France soutient plutôt l’idée constructive d’un renforcement 
des moyens permettant à l’OMS de jouer son rôle.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte non pas sur le problème des médicaments, 
qui est déjà traité par le protocole additionnel de Doha, 
mais sur le possible risque d’extension du processus de 
Doha et des licences obligatoires à tout le secteur de l’indus-
trie médicale. On change d’échelle. D’une politique relative 
à un certain nombre de médicaments, que nous avons tous 
soutenue, on passe à un domaine qui concerne des pans 
entiers de notre industrie médicale et, par conséquent, 
l’emploi.

C’est pourquoi il est important d’adopter rapidement une 
position claire vis-à-vis de la « dérive », si je puis utiliser ce 
terme, de ce groupe de travail pour que l’on ne se retrouve 
pas après dans une situation politiquement diffi cile. Comme 
vous l’avez indiqué à juste titre, il existe d’autres façons de 
traiter ce problème, qui est réel. Celle qui est actuellement 
mise en œuvre n’est probablement pas la meilleure.

REMISE EN CAUSE DES DISPOSITIFS ARTISTIQUES ET 
CULTURELS EN MILIEU SCOLAIRE

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini, 
auteur de la question no 189, adressée à M. le ministre de 
l’éducation nationale.

M. Jean-Marc Todeschini. Ma question, qui s’adresse à 
M. le ministre de l’éducation nationale, concerne la remise 
en question des dispositifs artistiques et culturels en milieu 
scolaire qui, à leur tour, font les frais des restrictions budgé-
taires et de la vision gouvernementale purement comptable 
du service public de l’éducation.

L’inspection académique de la Moselle a fait savoir à tous 
les inspecteurs de circonscription du département que les 
crédits attendus pour le fi nancement des actions éducatives 
innovantes et des projets artistiques et culturels seraient 
nettement inférieurs à ceux qui étaient espérés. Il leur 
revient donc d’informer les enseignants de la suspension de 
ces actions.

Cette décision a suscité la consternation des personnels 
concernés et des professionnels des milieux artistiques qui 
avaient établi leur planning annuel en fonction de la valida-
tion des divers projets par l’inspection académique elle-
même.

Depuis le mois de novembre, les enseignants et les élèves 
se sont investis dans ces projets ; les remettre en cause 
revient à détruire le travail pédagogique de toute une année 
scolaire.

De plus, cette décision, motivée par des raisons unique-
ment fi nancières, découragera à l’avenir les moindres 
vocations à s’investir dans ce type de projet.

Monsieur le secrétaire d’État, le résultat des élections 
municipales et cantonales a montré que les Français s’inter-
rogent aujourd’hui sur le bien-fondé des décisions prises par 
le Gouvernement. Les suppressions de postes inscrites dans 
le budget de 2008, la transformation des postes en heures 
supplémentaires et en emplois précaires, le non-rempla-
cement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, 
mesure appliquée sans discernement à l’éducation natio-
nale, rencontrent l’opposition de toute la communauté 
éducative et des lycéens. Vous commettriez une grave erreur 
en poursuivant cette politique.

Devant les vives protestations des parents d’élèves, très 
attachés aux initiatives prises en matière artistique et cultu-
relle, l’inspection académique de la Moselle a choisi de 
réexaminer certains projets d’action culturelle et d’accorder 
des subventions au cas par cas. Mais cet effort reste très 
insuffi sant.

Ces enseignements jouent un rôle essentiel dans l’acqui-
sition du socle de connaissances et de compétences et ne 
doivent en aucun cas faire les frais d’une coupe budgétaire. 
C’est pourquoi je vous demande si vous comptez rétablir les 
fonds nécessaires à la mise en place de tous les projets artis-
tiques et culturels acceptés au mois de novembre 2007.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de la 
jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, je vous 
prie d’excuser M. Darcos de son absence.

Afi n de maintenir toute l’amplitude de ses interventions 
en matière de projets pédagogiques, l’inspection acadé-
mique de la Moselle a opéré une recherche d’équilibre global 
permettant de continuer à soutenir les écoles engagées dans 
ces actions.

Ainsi, les initiatives qui ont déjà été mises en œuvre, 
notamment celles qui requièrent un intervenant extérieur 
ou qui relèvent d’un partenariat, sont honorées à la hauteur 
des engagements pris au mois de novembre 2007. Il n’y aura 
donc pas d’annulation de projets, dès lors qu’ils ont été ainsi 
labellisés.

L’inspecteur d’académie de la Moselle a d’ailleurs récem-
ment écrit au secrétaire départemental du SNUipp, le 
Syndicat national unitaire des instituteurs, professeurs des 
écoles et PEGC – les PEGC étant les professeurs d’enseigne-
ment général de collège –, afi n de le rassurer sur le maintien 
de ces projets dans les conditions citées précédemment.

Je tiens enfi n à vous rappeler les actions du ministère de 
l’éducation nationale tendant à favoriser les enseignements 
artistiques et culturels à l’école. L’une d’entre elles consiste en 
l’accompagnement éducatif ; ainsi, à raison de deux heures 
par jour, quatre fois par semaine, ce dispositif permet aux 
élèves volontaires de bénéfi cier de soutien scolaire, d’acti-
vités artistiques, culturelles et sportives. Il profi te, depuis le 
mois de novembre, aux collégiens de l’éducation prioritaire 
et sera étendu, à la rentrée, à l’ensemble des collèges et des 
écoles primaires de l’éducation prioritaire. Ainsi, il permet 
de faire bénéfi cier d’activités culturelles et artistiques ceux 
qui n’y ont pas accès d’ordinaire, souvent par manque de 
moyens.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Je prends acte du fait que les 
projets déjà lancés seront fi nancés. Je vérifi erai ce qu’il en 
est dans mon département, dont j’ai certes parlé, mais la 
situation est la même dans les autres départements où des 
projets existent également. Remettre en cause les dispositifs 
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artistiques et culturels en milieu scolaire est catastrophique, 
car de tels dispositifs favorisent l’accès universel à la culture 
et aux savoirs, grâce à l’offre aux enfants d’espaces de décou-
verte importants.

Monsieur le secrétaire d’État, vous nous avez présenté les 
actions que le ministre de l’éducation nationale met en place 
depuis le mois de novembre, sur la base de décisions unila-
térales. Il est tout de même regrettable que de tels projets, 
dans lesquels des équipes éducatives, pédagogiques se sont 
investies, puissent être remis en cause. Une telle attitude est 
révélatrice de l’avenir et de la vision qu’a le Gouvernement 
de l’école publique, vision qui me semble très rétrograde. Il 
essaie d’instaurer des mesures qui seraient de bon sens, alors 
que tel n’est pas le cas. En réalité, elles vont contribuer sans 
aucun doute à accroître les inégalités entre les enfants.

EMPLOI DE VIE SCOLAIRE

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner, auteur 
de la question no 213, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale.

M. Daniel Reiner. Ma question, qui fait suite à celle de 
mon collègue M. Jean-Marc Todeschini, est également 
adressée à M. le ministre de l’éducation nationale, dont je 
comprends l’absence ce matin, en raison de l’actualité, À ce 
propos, je vous remercie, monsieur le secrétaire d’État, de la 
réponse que vous voudrez bien m’apporter en son nom.

Dans le cadre du plan de cohésion sociale mis en place 
en 2005, le ministère de l’éducation nationale s’est vu attri-
buer 45 000 contrats aidés – des contrats d’avenir et des 
contrats d’accompagnement dans l’emploi – afi n d’apporter 
un renfort en personnel aux établissements d’enseignement.

Au mois de juin 2007, on dénombrait 40 579 contrats 
aidés dans les établissements scolaires, dont 19 709 contrats 
d’avenir et 4 617 contrats d’accompagnement dans 
l’emploi, dont les titulaires ont été chargés d’accompagner 
les enfants handicapés et d’assister les directeurs d’école, et 
16 253 contrats affectés à d’autres fonctions multiples, qui 
vont de la documentation à l’encadrement d’activités cultu-
relles, artistiques et sportives, que l’on vient d’évoquer, en 
passant par des tâches administratives, au profi t des direc-
teurs ou en direction des parents.

Or les mesures prises dans la loi de fi nances de 2008, 
appliquées aujourd’hui, réduisent de façon très signifi ca-
tive le nombre de contrats aidés dont peuvent bénéfi cier les 
établissements scolaires. On nous dit qu’à la fi n de l’année 
30 000 postes de ce type devraient rester dans les écoles, 
collèges et lycées.

J’ai fait un recensement ; en Meurthe-et-Moselle, au mois 
d’octobre 2007, le nombre de bénéfi ciaires des contrats 
aidés s’élevait à 804. Doit-on craindre une baisse d’effectif 
dans la même proportion ?

Je veux maintenant insister sur deux points.

Tout d’abord, le travail accompli par ces personnels, 
évidemment très utile, est unanimement apprécié par 
l’ensemble de la communauté éducative, notamment par 
les parents d’élèves. Pourquoi ne pas pérenniser ces emplois, 
reconnus nécessaires, et ne pas mettre en place une forma-
tion véritablement adaptée, afi n de permettre un accueil 
dans les meilleures conditions des enfants handicapés ?

Par ailleurs – et ce point me paraît également essentiel –, 
le volet formation lié aux contrats d’avenir et d’accompagne-
ment dans l’emploi, ne permet pas, dans sa forme actuelle, 
une véritable réinsertion des personnels en fi n de contrat.

C’est vraiment très dommage de la part du ministère de 
l’éducation nationale, dont l’une des fonctions essentielles 
est de favoriser la réinsertion de ces personnels.

Quelles sont les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour maintenir ces services publics de qualité dans 
tous les établissements scolaires, notamment dans le dépar-
tement de Meurthe-et-Moselle, et améliorer les contenus de 
la formation, afi n de permettre une véritable réinsertion de 
ces personnels hors contrats ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, 
de la jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, 
au 1er janvier 2008, le ministère de l’éducation nationale 
employait près de 50 000 agents sous contrats aidés, sous 
la forme de contrats d’accompagnement dans l’emploi 
– CAE – et de contrats d’avenir – CAV –, dans ses établis-
sements scolaires de l’enseignement public, dont 734 en 
Meurthe-et-Moselle.

Ces contrats répondent à un double objectif : satisfaire 
des tâches indispensables dans les établissements scolaires 
et constituer pour des personnes rencontrant des diffi cultés 
d’accès au marché du travail la première étape d’un parcours 
de retour à l’emploi.

La programmation de l’année 2008 en CAE et en contrats 
d’avenir intègre un double objectif de recrutement pour les 
établissements scolaires. II s’agit, d’une part, du renouvelle-
ment ou du remplacement de tous les bénéfi ciaires de CAE 
ou de contrat d’avenir exerçant des fonctions d’accompa-
gnement des élèves handicapés et d’assistance administrative 
aux directeurs d’école, d’autre part, du renouvellement de la 
moitié des agents employés à d’autres activités, correspon-
dant à des emplois dits « de vie scolaire », dans les établisse-
ments publics locaux d’enseignement.

Parmi les 50 000 emplois de vie scolaire dans ces établis-
sements, près de 12 000 accompagnent les élèves handi-
capés, plus de 20 000 assistent administrativement les direc-
teurs d’école, les autres étant employés à diverses fonctions, 
documentation et informatique, notamment.

L’accès à une formation professionnelle adaptée est 
renforcé, en partenariat avec le ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi et les agences locales pour l’emploi 
– actions de formation en fonction du projet professionnel 
de l’intéressé, accès à la validation des acquis de l’expérience, 
capitalisation des acquis via une attestation de compé-
tences – et, corrélativement, les intéressés sont accompagnés 
pour accéder à un emploi durable, dans le secteur marchand 
ou dans le secteur non marchand.

Par ce dispositif, le ministère de l’éducation nationale 
participe activement à la réalisation de ces objectifs, au 
premier chef l’aide à la scolarisation des élèves handicapés, 
tout en concourant à la réinsertion professionnelle, voire 
sociale, de personnes très éloignées de l’emploi, en renfor-
çant son action de professionnalisation, en partenariat avec 
le ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, et 
les ANPE, à l’appui d’un dispositif conventionnel régional 
type diffusé à l’ensemble des autorités locales.

S’il est encore trop tôt pour tirer des conclusions sur les 
sorties des dispositifs en cours, une étude de la DARES, 
la direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques, démontre que plus de la moitié des agents 
ont trouvé un emploi dans le mois qui a suivi la fi n de leur 
contrat aidé en contrat emploi consolidé, dispositif auxquels 
ont succédé aujourd’hui les CAE et les CAV.
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M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner.

M. Daniel Reiner. Les chiffres que vous venez de livrer, 
monsieur le secrétaire d’État, sont ceux du 1er janvier 2008 : 
ils sont dont plus actuels que ceux dont je disposais, qui 
dataient d’octobre 2007.

Je constate que le département de Meurthe-et-Moselle 
apparaît comme très mal traité : en effet, si, à l’échelon 
national, le nombre des emplois de vie scolaire est passé de 
40 000 à 50 000, dans ce département, il est passé de 804 à 
734, soit une perte de 70 postes. Vous comprendrez que je 
m’en étonne.

Par ailleurs, j’avais remarqué que, sur les 804 postes en 
question, environ 60, c’est-à-dire moins de 10 %, étaient 
consacrés à l’accompagnement des enfants handicapés. Or 
vous m’indiquez que, toujours à l’échelon national 12 000 
emplois de vie scolaire sur 50 000, soit 24 %, sont affectés à 
l’accompagnement des élèves handicapés. Donc, de ce point 
de vue aussi, le département de Meurthe-et-Moselle est mal 
traité et subit ainsi, si j’ose dire, un double handicap.

Je vais, bien sûr, m’inquiéter des raisons d’une telle discor-
dance entre chiffres départementaux et chiffres nationaux.

J’ai reçu un collectif représentant ces personnels, qui 
m’avait paru à la fois très engagé et très inquiet. J’espère 
que les réponses que vous venez de m’apporter, monsieur le 
secrétaire d’État, et que je ne manquerai pas de leur trans-
mettre, vont les satisfaire, mais je n’en suis pas tout à fait 
sûr.

En revanche, ce dont je suis sûr, c’est que le Gouvernement 
doit absolument respecter son engagement d’accomplir des 
efforts en matière, d’une part, d’amélioration de l’accueil des 
enfants handicapés dans les écoles et, d’autre part, d’assis-
tance aux tâches administratives des directeurs d’école, dont 
le statut a légèrement évolué récemment.

La solution passe par le respect de ces promesses. J’espère 
qu’elles seront tenues.

PLAIDOYER EN FAVEUR DU MAINTIEN DE LA BASE 
AÉRIENNE 132 DE COLMAR-MEYENHEIM

M. le président. La parole est à Mme  Catherine Trœndle, 
auteur de la question no 204, adressée à M. le ministre de la 
défense.

Mme  Catherine Trœndle. Je souhaitais attirer l’attention 
de M. le ministre de la défense sur le devenir de la base 
aérienne 132 de Colmar-Meyenheim, située « au cœur de 
l’Europe de la défense ».

En effet, outre sa dimension militaire, cette infrastructure 
revêt un caractère économique fort : elle totalise plus de 
1 400 emplois directs et dispose d’une logistique d’enver-
gure, ce qui lui confère un rôle majeur pour l’Alsace.

Lors du conseil des ministres décentralisé qui s’est tenu 
à Strasbourg au mois de septembre dernier, le Président de 
la République avait annoncé que si « la défense nationale 
n’est pas un outil d’aménagement du territoire », il veille-
rait toutefois « à ce qu’une même circonscription ne soit pas 
“impactée” par toutes les réformes ».

À cet égard, je me dois de rappeler que la septième 
circonscription du Haut-Rhin, dans le ressort de laquelle se 
situe la base aérienne 132, a été durement touchée par la 
crise économique, au point qu’il a fallu mettre en place une 
cellule de revitalisation pilotée par l’État, et a été fragilisée 
par la fermeture de diverses administrations.

Lors d’une rencontre au ministère de la défense, certains 
de mes collègues députés ont indiqué à M. Hervé Morin 
que la base aérienne 132 avait la capacité d’accueillir, si 
besoin en était, une plate-forme multimodale.

Pour toutes ces raisons, le maintien de la base aérienne 132, 
outre son aspect économique et social incontesté et incon-
testable, s’avère hautement symbolique.

Face à cette situation, l’engagement des élus locaux et des 
parlementaires alsaciens a été unanime et a été soutenu par 
notre compatriote alsacien M. Jean-Marie Bockel, maire 
de Mulhouse et secrétaire d’État à la défense et aux anciens 
combattants.

Nous avons d’ores et déjà attiré l’attention du Président 
de la République sur ce dossier particulièrement sensible 
dans un courrier cosigné par l’ensemble des parlementaires 
alsaciens de la majorité présidentielle et témoignant de notre 
détermination à obtenir le maintien de cette base.

C’est pourquoi je souhaite que me soient apportés des 
éléments de réponse sur le sujet, en espérant qu’ils seront 
positifs.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de la 
jeunesse et de la vie associative. Je tiens tout d’abord, madame 
la sénatrice, à excuser M. le ministre de la défense, retenu 
par d’autres obligations, mais qui a pris connaissance de vos 
préoccupations sur le devenir de la base aérienne 132 de 
Colmar-Meyenheim.

Le ministère de la défense est engagé, au même titre 
que les autres départements ministériels, dans le processus 
de révision générale des politiques publiques, lancé par le 
Président de la République depuis plusieurs mois.

C’est pourquoi il entreprend une réforme ambitieuse et 
indispensable à la sécurité de notre pays, qui doit faire face 
aux menaces du vingt et unième siècle, ce qui nécessite que 
nos armées s’adaptent à de nouvelles missions.

Concernant plus particulièrement la situation fi nancière 
de la défense, le Président de la République l’a encore dit 
à Cherbourg le 21 mars dernier, lors de la présentation du 
sous-marin nucléaire lanceur d’engins Le Terrible : « Nous 
sommes confrontés à des diffi cultés sérieuses de fi nancement, 
et le modèle d’armée 2015 est obsolète et inatteignable. » Il 
poursuivait en indiquant que les perspectives fi nancières de 
la défense pour atteindre le modèle d’armée 2015 « repré-
sentent un mur ».

Nous devons donc retrouver nous-mêmes, au sein de 
la défense, des marges de manœuvre, pour assurer l’équi-
pement des forces et améliorer la condition du personnel 
militaire et civil.

Un autre élément nous pousse à la réforme : nous avons 
un système d’organisation trop dispersé, cloisonné, qui nous 
fait perdre en réactivité et en effi cacité.

On n’a pas tiré toutes les conséquences de la profession-
nalisation sur notre organisation. Aujourd’hui, il nous faut 
parachever la réforme afi n d’orienter les fl ux de fi nance-
ment disponibles vers l’équipement des forces et obtenir un 
meilleur rendement du soutien.

Dans ce contexte, la réforme des armées est articulée 
autour de trois grands axes de réorganisation, dont la 
conjonction crée les conditions d’une meilleure effi cience 
et d’une réduction substantielle des coûts de fonctionne-
ment : une densifi cation des unités, visant à rationaliser 
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leur stationnement, une mutualisation et une « interarmisa-
tion », particulièrement dans le domaine de l’administration 
générale et du soutien.

Pour ce qui est du devenir de la base aérienne 132 de 
Colmar-Meyenheim, il est vrai que les services du ministère 
mènent actuellement un travail technique visant à établir 
un projet de réorganisation.

Cependant, je peux vous assurer, ainsi qu’à chacun des élus 
qui comptent une implantation militaire dans leur circons-
cription, qu’à ce jour les décisions ne sont pas prises, même 
si certaines orientations fi gurent dans des documents de 
travail. Ces orientations n’ont fait l’objet d’aucun arbitrage 
politique. Comme le M. le ministre de la défense l’a indiqué 
aux chefs de corps le 8 avril, les décisions sur le devenir des 
implantations de la défense seront communiquées à la fi n 
du mois de juin prochain.

Dans les semaines à venir, une proposition consolidée et 
étayée devrait être établie par M. le ministre de la défense, 
puis soumise au Premier ministre et au Président de la 
République.

Enfi n, pour chacune des implantations qui, in fi ne, 
connaîtront une réduction ou une fermeture, les mesures 
d’accompagnement, notamment la date de prise d’effet, 
seront discutées avec les élus.

Quoi qu’il en soit, la volonté de M. le ministre de la 
défense est d’associer le Parlement et les élus à la mise en 
œuvre de cette réforme essentielle pour la modernisation de 
notre outil de défense.

M. le président. La parole est à Mme  Catherine Trœndle.

Mme  Catherine Trœndle. Je vous remercie de votre 
réponse, monsieur le secrétaire d’État.

Néanmoins, permettez-moi de vous exprimer la décep-
tion que suscitent en moi vos propos : je me suis efforcée 
de mettre en évidence le caractère stratégique de la base 
aérienne 132 de Colmar-Meyenheim, que lui confère son 
emplacement au cœur de l’Europe. C’est là un argument de 
poids, qui mériterait d’être pris en considération par M. le 
ministre de la défense.

Vous avez parlé de rendement et de mutualisation, 
monsieur le secrétaire d’État. Je comprends fort bien qu’il 
s’agisse de volets importants de la prochaine réforme ; 
toutefois, la position stratégique de cette base ne devrait 
pas, selon moi, être oubliée lors de l’élaboration de cette 
réforme.

Par ailleurs, j’insiste sur le fait que tous les parlemen-
taires alsaciens se sont mobilisés pour défendre cette base 
aérienne. Je souhaite que M. le ministre de la défense en 
tienne compte.

ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

M. le président. La parole est à M. Jacques Legendre, 
auteur de la question no 207, adressée à Mme  la ministre de 
la culture et de la communication.

M. Jacques Legendre. Madame la ministre, j’ai été 
rapporteur pour le Sénat de la loi du 1er août 2003, relative 
à l’archéologie préventive, qui a modifi é sur plusieurs points 
essentiels la loi du 17 janvier 2001.

Il s’agissait alors de répondre aux diffi cultés d’application 
et aux dysfonctionnements suscités par cette réforme sur le 
terrain, en raison de la complexité du dispositif de fi nan-
cement et de l’inadaptation des moyens mis en place pour 
faire face à une activité au caractère aléatoire.

La loi de 2003 a permis, d’une part, de partager le 
monopole de l’INRAP, l’Institut national de recherches 
archéologiques préventives, en matière de diagnostics avec 
les services agréés des collectivités territoriales, et, d’autre 
part, l’ouverture des fouilles à la concurrence : ces opéra-
tions, prescrites par l’État et conduites sous son contrôle 
scientifi que, peuvent désormais être réalisées par des opéra-
teurs publics ou privés agréés, dans le cadre d’un contrat 
passé avec l’aménageur, qui devient le maître d’ouvrage pour 
la réalisation de ces fouilles et qui en assume le coût.

L’objectif de cette plus grande souplesse était précisément 
d’assurer l’indispensable maîtrise des délais et des coûts des 
opérations archéologiques.

Cependant, en dépit de ces évolutions législatives, les 
collectivités territoriales restent bien souvent confrontées à 
de grandes diffi cultés concrètes, faute de pouvoir trouver 
les organismes agréés susceptibles de réaliser les fouilles 
prescrites dans des délais raisonnables.

Madame la ministre, il n’est nullement question pour 
l’historien que je suis de remettre en cause le bien-fondé du 
régime juridique de l’archéologie préventive, qui est tout 
à fait essentiel pour assurer la protection et la sauvegarde 
de notre « patrimoine souterrain », ce que l’on appelle les 
« archives du sol ».

J’insiste toutefois, comme je l’avais fait lors des débats qui 
ont précédé le vote de la loi de 2003, sur l’indispensable 
équilibre à trouver entre une telle exigence et les impératifs 
d’aménagement du territoire et de développement écono-
mique.

Dans mon département du Nord, par exemple, cette 
obligation légitime de réaliser des fouilles se heurte à 
l’indisponibilité des opérateurs : cela compromet la réalisa-
tion, tout aussi légitime, de programmes de construction, 
d’ouvrages publics ou de bâtiments industriels générateurs 
de richesses et d’emplois.

Ainsi, dans la communauté d’agglomération que je 
préside, une prescription de fouilles faite à l’automne 2007 
ne semble ainsi pouvoir être exécutée qu’au printemps 2009. 
Cela n’est pas supportable !

En dépit de l’augmentation de ses effectifs en 2007, 
l’opérateur public, l’INRAP, ne parvient pas à accompa-
gner la hausse des prescriptions entraînées par la création 
de nouveaux parcs d’activités. En parallèle, la mise en place 
de services d’archéologie privés ou gérés par des collecti-
vités territoriales est encore insuffi sante pour répondre à 
la pression de l’aménagement local. Telle est la situation 
actuelle dans de nombreuses régions, comme l’a souligné 
une récente étude. Il en résulte donc de fréquents reports 
des dates de démarrage des travaux, de plusieurs mois, voire 
d’un an.

Cette absence de maîtrise des délais de réalisation des 
aménagements est fortement préjudiciable et s’avère par 
ailleurs coûteuse. L’attractivité de nos zones d’activité risque 
de s’en trouver affectée, au profi t, éventuellement, de zones 
transfrontalières : si tel aménagement n’est pas implanté 
dans le département du Nord, il le sera probablement en 
Belgique.
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Dans le Nord, la réalisation prochaine du canal Seine-
Escaut, entre Compiègne et Cambrai, qui entraînera néces-
sairement l’ouverture de nombreux chantiers de fouilles, 
risque encore d’aggraver la situation.

Il semble donc nécessaire que les prescriptions de fouilles 
tiennent davantage compte de la capacité réelle à effectuer 
celles-ci dans un délai raisonnable, lequel pourrait être de six 
mois au maximum. Il paraît également urgent de relancer 
l’incitation à la création de services archéologiques par les 
grandes collectivités territoriales, c’est-à-dire non seulement 
par les communautés d’agglomération, mais aussi, plus 
particulièrement, par les départements et les régions, qui, 
actuellement, n’agissent pas dans ce domaine.

Madame la ministre, quelles mesures compte prendre le 
Gouvernement afi n d’apporter au plus vite des réponses 
concrètes à ces situations de tensions ? Il serait regrettable, 
à tout le moins, mais même injuste et insupportable qu’en 
raison des inadaptations actuelles les intérêts patrimoniaux 
majeurs que défend l’archéologie préventive n’apparaissent 
aux yeux de certains que comme un frein au développement 
économique.

M. le président. La parole est à Mme  la ministre.

Mme  Christine Albanel, ministre de la culture et de la 
communication. Monsieur Legendre, vous le savez mieux que 
quiconque, l’archéologie préventive a en effet pour objectif 
de sauvegarder la mémoire de notre histoire commune, de 
la constitution de notre société. Ce principe est désormais 
bien accepté, surtout grâce aux longs et riches débats qui 
se sont tenus dans cette enceinte en 2001 et en 2003, et 
auxquels vous-même avez pris une part très active.

Le dispositif législatif adopté en 2001 et amélioré par le 
Parlement en 2003 a d’ailleurs déjà permis des découvertes 
archéologiques importantes, qui contribuent à l’avance-
ment de la connaissance de nos origines, ainsi que vous 
avez pu le constater à la lecture du rapport présenté par le 
Gouvernement au Parlement en février 2006.

Toutefois, nous en sommes tous très conscients, la conci-
liation des impératifs, parfois contradictoires, des rythmes 
de l’aménagement du territoire et de la recherche archéolo-
gique n’est pas sans poser de problèmes. Cela nécessite d’agir 
simultanément sur deux leviers du dispositif : augmenter 
la capacité d’intervention des équipes sur le terrain, pour 
limiter les délais d’attente des aménageurs, et réduire les 
interventions archéologiques. (M. Yann Gaillard s’exclame.)

Comme vous le soulignez, monsieur le sénateur, l’INRAP, 
l’établissement public chargé de réaliser la majorité des 
interventions archéologiques de terrain, a vu ses effectifs 
renforcés ces dernières années.

Le dispositif adopté en 2003 prévoit que d’autres 
opérateurs peuvent intervenir en archéologie préven-
tive afi n d’assurer une réalisation plus rapide des fouilles. 
Aujourd’hui, quarante-huit collectivités territoriales et dix-
huit entreprises privées, ce qui représente donc soixante-six 
opérateurs, sont ainsi en mesure de prendre en charge des 
opérations archéologiques préalables aux aménagements ; 
une amélioration notable a pu être constatée dans ce cas.

Néanmoins, comme vous l’avez indiqué, le rythme 
de création de ces structures n’est pas satisfaisant, car de 
nombreuses collectivités hésitent encore à se positionner 
comme de véritables opérateurs en archéologie préventive.

Il convient aussi d’examiner le niveau des prescriptions 
archéologiques émises par les préfectures de région sur les 
dossiers d’aménagement.

Depuis 2002, conformément aux recommandations 
formulées notamment par votre collègue Yann Gaillard, au 
nom de la commission des fi nances de la Haute Assemblée, 
mes services veillent à la sélectivité desdites prescriptions. 
Aujourd’hui, seuls 6,67 % des dossiers d’aménagement 
instruits par les directions régionales des affaires cultu-
relles font l’objet d’une prescription archéologique, contre 
13,83 % en 2002, alors que le nombre de dossiers instruits 
a presque doublé.

Cependant, une plus forte réduction du taux de prescrip-
tion serait dangereuse, car de nature à exposer les aména-
geurs à des découvertes fortuites en cours de travaux. Le 
diagnostic sert en effet à identifi er le « risque » archéolo-
gique, si je puis m’exprimer ainsi, pesant sur les aménage-
ments. Les préfets de région peuvent alors proposer aux 
aménageurs certaines solutions, techniquement possibles, 
visant à modifi er leurs aménagements pour éviter de porter 
atteinte aux vestiges et échapper aux coûts et aux délais 
inhérents aux fouilles archéologiques, tout en participant à 
la sauvegarde de ce patrimoine pour les générations futures.

Si la situation globale de l’archéologie préventive reste 
tendue, les solutions locales existent et doivent être favori-
sées. J’ai donné instruction à mes services d’étudier au cas 
par cas les impératifs de calendrier en liaison avec les aména-
geurs, afi n de fi xer aux équipes de l’INRAP leurs priorités 
d’intervention, qui seront défi nies sous l’égide des préfets 
de région.

À l’évidence, la maîtrise des retards liés aux fouilles archéo-
logiques peut bénéfi cier des orientations prises par d’autres 
départements ministériels. La conservation du patrimoine 
archéologique n’implique pas d’entreprendre systémati-
quement des fouilles : il s’agit d’en garantir la préservation 
physique. À cet égard, les récentes orientations prises par le 
Gouvernement à la suite du Grenelle de l’environnement, 
tendant à favoriser la concentration de l’habitat et à limiter 
la consommation des sols naturels ou agricoles, paraissent 
très bénéfi ques.

Monsieur le sénateur, le chantier de l’archéologie préven-
tive reste ouvert et les problèmes demeurent. Nous le savons, 
en la matière, il n’y pas de solution miracle. Je suis naturel-
lement tout à fait prête à examiner les pistes que vous avez 
tracées dans votre intervention pour progresser de manière 
plus sûre. Mais, compte tenu de la nature même des inter-
ventions et de leur durée, il y aura toujours un problème 
d’adéquation entre le nombre de chantiers et les effectifs 
mobilisables, à moins de multiplier ceux-ci à l’infi ni, ce qui 
ne paraît guère envisageable.

M. le président. La parole est à M. Jacques Legendre.

M. Jacques Legendre. Madame la ministre, je voudrais 
vraiment insister sur la réalité du problème auquel nous 
sommes confrontés.

Je vous ai donné tout à l’heure un exemple tiré de mon 
expérience personnelle. Permettez-moi de vous en citer 
deux autres.

Voici ce que souligne la délégation de Champagne-
Ardenne de l’Union nationale des industries de carrières 
et matériaux de construction dans un courrier dont j’ai eu 
connaissance : l’incapacité de l’INRAP – ce n’est pas un 
reproche qui lui est fait, c’est un constat – à pouvoir assurer 
le travail de fouilles va conduire à une pénurie de matériaux 
de construction, ce qui induira des pertes d’emplois.

Deuxième exemple : la directrice du développement 
économique d’une communauté de communes du départe-
ment du Pas-de-Calais m’a informé que cette collectivité ne 
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pouvait plus maîtriser les délais de réalisation des aménage-
ments de ses zones d’activité et prévoir de façon concertée 
les délais d’implantation pour les entreprises concernées.

Cela rejoint ce que je vous indiquais tout à l’heure : 
pour une population à qui on laisse entrevoir la possibilité 
d’obtenir des implantations industrielles sur son territoire et 
des retombées en termes d’emplois, il est insupportable de 
s’entendre dire que les fouilles ne pourront avoir lieu avant 
six mois ou un an et, partant, que les créations d’emplois 
attendues seront reportées ou, pis, transférées ailleurs. 
Chacun le comprend, une telle situation n’est pas défen-
dable sur le terrain.

Madame la ministre, nous avons eu des débats passionnés 
et passionnants en 2001 et en 2003 à propos de l’archéo-
logie, et je ne connais personne au Sénat qui ne soit 
convaincu de l’importance de préserver les archives du sol et 
d’étudier ce qu’elles peuvent nous apprendre.

Pour autant, tout cela ne doit pas aboutir à faire naître un 
antagonisme entre les exigences de l’archéologie et les néces-
sités du développement économique.

Au demeurant, depuis 2003, nous avons progressé dans 
un certain nombre de domaines. À l’époque, on prétendait 
que le recours à des sociétés privées n’était pas sérieusement 
envisageable, au prétexte qu’elles ne manqueraient pas de 
bâcler leur travail. Aujourd’hui, force est de constater que 
certaines sociétés privées font un travail dont la qualité est 
incontestable. Simplement, bien qu’elles aient embauché de 
nombreux archéologues, elles ne parviennent malheureuse-
ment pas à répondre à la demande.

J’en veux pour preuve, encore une fois, mon expérience 
personnelle. Je me suis tourné vers une société privée 
implantée dans le Nord, Archéopole, dont l’expertise est 
reconnue. D’après ce que m’ont indiqué ses dirigeants, ils 
ont été contraints d’embaucher plusieurs dizaines d’archéo-
logues, mais cela s’avère insuffi sant pour faire face à la 
demande. Eux non plus ne peuvent pas intervenir avant 
2009, car leur programme est d’ores et déjà saturé.

Madame la ministre, il vous faut également relancer les 
collectivités territoriales, les départements, les régions, voire 
les grandes intercommunalités, pour les inciter vivement à 
se doter de services archéologiques de qualité. Dans mon 
département, la communauté d’agglomération du Douaisis 
dispose d’un service archéologique, que j’ai visité encore 
récemment. Lui aussi est déjà saturé jusqu’en 2009, alors 
même qu’il est passé de dix archéologues à plus de soixante-
dix et qu’il atteint l’équilibre, ce qui, d’ailleurs, montre 
que les services archéologiques des collectivités peuvent 
fonctionner dans de bonnes conditions.

Il est donc temps, madame la ministre, que vos services 
prennent ce problème à bras-le-corps et que les collectivités 
soient également placées devant leurs responsabilités et leurs 
possibilités d’action. C’est la seule façon de ne pas se trouver 
rapidement dans une situation intolérable, où se trouve-
raient opposés le développement économique et la connais-
sance scientifi que des vestiges contenus dans le sol.

Si je me suis permis de vous répondre aussi longuement, 
madame la ministre, c’est que l’importance du problème 
auquel nous sommes confrontés exige que nous lui appor-
tions rapidement une solution effi cace. Je vous remercie 
donc par avance de bien vouloir prendre les mesures qui 
s’imposent. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF.)

M. Christian Cambon. Très bien !

M. le président. Madame la ministre, nous sommes très 
solidaires des propos de notre collègue Jacques Legendre.

M. Christian Cambon. Tout à fait !

M. le président. Les grandes villes lancent parfois des 
chantiers énormes, qui, au gré des fouilles, doivent soudai-
nement être arrêtés. Si le travail des archéologues mérite 
évidemment d’être pris en compte, il ne faudrait pas oublier 
tout le reste !

À Marseille, cent cinquante tombes datant du Ve siècle, à 
l’époque de la fondation de l’abbaye Saint-Victor, ont été 
récemment mises au jour. Mais on ne sait pas où les mettre : 
personne ne veut payer !

Une tombe monumentale a même été ouverte pour 
examiner l’ADN des ossements qu’elle contient. J’ai 
demandé à l’archevêque, qui s’était rendu sur place, de bien 
« renifl er », pour savoir s’il s’agissait ou non de la tombe 
d’un saint. (Sourires.) Sa réponse a été claire : non, c’est celle 
d’un riche ! On sait bien que, dès lors, cela n’intéresse plus 
l’Église ! (Nouveaux sourires.) Il n’empêche que ces fameuses 
tombes, nous ne savons qu’en faire !

RÉGIME D’ASSURANCE CHÔMAGE APPLICABLE 
AUX CONTRATS D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI 

ET AUX CONTRATS D’AVENIR

M. le président. La parole est à M. Philippe Richert, 
auteur de la question no 158, adressée à Mme  la ministre de 
l’économie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Philippe Richert. Les offi ces publics de l’habitat avaient 
été fortement incités, à la fi n de 2005, à souscrire à compter 
de 2006 des contrats d’accompagnement dans l’emploi et 
des contrats d’avenir pour une durée de deux ans, afi n que 
les personnes en contrat précaire puissent bénéfi cier d’une 
assurance chômage.

Un accord spécifi que du 6 octobre 2005 avec l’ASSEDIC 
permettait aux organismes en auto-assurance en matière de 
chômage, comme le sont la majorité des organismes publics, 
de bénéfi cier d’une couverture chômage pour ces contrats à 
un tarif lui-aussi spécifi que, puisque supérieur de près de 
50 % à celui applicable aux contrats de travail ordinaires. 
Les offi ces HLM ont donc engagé des personnes en contrat 
précaire en payant une assurance de 50 % au-dessus du tarif 
applicable ! Ce dispositif a permis à certains offi ces publics 
d’urbanisme social, notamment l’OPUS du Bas-Rhin, de 
recruter des personnes en diffi culté et de souscrire à l’assu-
rance chômage spécifi que.

Or l’ASSEDIC a décidé unilatéralement, le 
28 décembre 2007, pour une application au 1er janvier 2008 
– soit quatre jours plus tard ! –, la dénonciation du contrat 
du 6 octobre 2005. Cette décision met à mal la confi ance 
dans les dispositifs de réinsertion et dissuade à nouveau de 
recruter des personnes en diffi culté. Par ailleurs, cela signifi e 
concrètement que les offi ces ont payé une assurance sans 
contrepartie et devront indemniser le chômage de leurs 
anciens salariés pendant deux ans.

Je souhaiterais savoir, monsieur le secrétaire d’État, quels 
dispositifs l’ASSEDIC compte mettre en œuvre pour inciter 
à la remise sur le marché du travail des personnes en diffi -
culté. Il n’est en effet pas acceptable de rompre un accord 
qui a été signé et alors même que les offi ces HLM ont dû 
payer sans contrepartie.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
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M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. La situation sur laquelle vous appelez l’atten-
tion du Gouvernement, monsieur le sénateur, est en effet 
délicate.

Lorsque des employeurs du secteur public recrutent des 
salariés en contrat aidé, ils peuvent opter, pour assurer la 
couverture du risque chômage de ces salariés, entre le 
régime d’auto-assurance – c’est-à-dire qu’ils assument eux-
mêmes le risque chômage des salariés – ou l’affi liation de 
l’ensemble de leurs salariés contractuels au régime d’assu-
rance chômage.

L’accord du 6 octobre 2005 a créé un régime particulier 
d’affi liation au régime d’assurance chômage permettant aux 
employeurs publics visés aux 2o et 3o de l’article L. 351-12 
du code du travail d’adhérer au régime d’assurance chômage 
pour les seuls contrats d’accompagnement dans l’emploi, les 
CAE, et contrats d’avenir, les CAV. À l’issue de leur contrat, 
ces salariés, s’ils ne trouvaient pas un emploi, étaient pris 
en charge pour leur couverture chômage par les ASSEDIC, 
sous réserve qu’ils aient été affi liés durant 365 jours pour les 
salariés en CAE, ou 730 jours pour les salariés en CAV.

Cet accord était conclu pour une durée allant du 
6 octobre 2005 au 31 décembre 2007. Il a été agréé par 
arrêté ministériel le 26 octobre 2005. L’échéance de cet 
accord au 31 décembre 2007 a bien la conséquence que 
vous avez décrite : l’indemnisation chômage des anciens 
bénéfi ciaires de CAE ou de CAV conclus dans le cadre de 
l’affi liation sélective n’est pas prise en charge par le régime 
d’assurance chômage lorsque la rupture du contrat de 
travail est postérieure au 31 décembre 2007 ou lorsque les 
conditions de durée d’affi liation n’étaient pas remplies au 
31 décembre 2007.

Dans ces situations, alors qu’ils ont versé les contributions 
de droit commun ainsi qu’une contribution dite « d’équi-
libre » aux ASSEDIC, les employeurs publics doivent 
assurer la prise en charge de l’indemnisation chômage de 
leurs ex-salariés dans le cadre de l’auto-assurance.

Bien que les conditions d’application de ce régime d’affi -
liation sélective aient été énoncées précisément dans l’accord 
du 6 octobre 2005, de nombreux employeurs publics n’ont 
pas anticipé sa non-reconduction et font part au ministre 
de l’économie, de l’industrie et de l’emploi des diffi cultés 
fi nancières qu’ils rencontrent pour assurer l’indemnisation 
de leurs anciens salariés embauchés dans le cadre d’un CAE 
ou d’un CAV.

Dans ces conditions, j’ai décidé de saisir au plus tôt le 
bureau de l’UNEDIC, seul compétent au regard de l’évo-
lution de cet accord, afi n qu’une solution satisfaisante de 
prise en charge soit trouvée. Nous n’avons plus longtemps à 
attendre puisque ce bureau se réunira la semaine prochaine.

Je partage donc votre sentiment, monsieur le sénateur, 
même si cette option était clairement énoncée dans l’accord 
de 2005 : cette situation ne saurait perdurer !

Par ailleurs, les services de l’ANPE déploient toute leur 
offre de service pour valoriser l’expérience acquise par ces 
salariés au cours de leur période d’emploi en contrat aidé 
et leur permettre de retrouver dans les meilleurs délais un 
emploi durable, en étudiant notamment les transferts de 
compétences qui peuvent être envisagés vers des secteurs à 
fort potentiel de recrutement.

M. Philippe Richert. Merci, monsieur le secrétaire d’État, 
pour cette réponse précise et concrète !

CONDITIONS D’APPLICATION DE L’ARTICLE 5 
DE LA LOI NO 2007-1223 DU 21 AOÛT 2007 EN FAVEUR 

DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU POUVOIR D’ACHAT (TEPA)

M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne, auteur 
de la question no 181, adressée à Mme  la ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Yves Détraigne. Monsieur le secrétaire d’État, l’article 5 
de la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi 
et du pouvoir d’achat, dite loi TEPA, a inséré dans le code 
général des impôts une disposition qui crée, pour faciliter 
l’accession à la propriété, un crédit d’impôt égal à 20 % 
des intérêts payés au titre des cinq premières annuités de 
remboursement des prêts souscrits pour l’acquisition ou la 
construction de la résidence principale.

À la suite de la censure partielle de cette loi par le Conseil 
constitutionnel, il semblerait que cette mesure ne s’applique 
qu’à compter de la publication de la loi TEPA au Journal 
offi ciel, soit le 22 août dernier.

Il ressort cependant des déclarations de Mme  la ministre 
de l’économie que le crédit d’impôt, y compris dans sa 
version « majorée » adoptée en loi de fi nances pour 2008, 
devrait être applicable à tous les actes d’acquisition signés 
à partir du 6 mai 2007, date de l’élection du Président de 
la République. Mme  Christine Lagarde a en effet estimé 
que la part de rétroactivité entre le 6 mai et le 22 août 
était « compatible avec les exigences du Conseil constitu-
tionnel ».

Considérant que des engagements publics ont été pris 
par le Président de la République lui-même pour que ces 
dispositions entrent en vigueur à partir du 6 mai, date de 
son élection, pourriez-vous m’indiquer, monsieur le secré-
taire d’État, ce qu’il est prévu de mettre en œuvre, de façon 
pratique, afi n que les contribuables qui ont réalisé un 
emprunt immobilier entre le 6 mai et le 22 août 2007 aient 
la certitude de bénéfi cier dudit crédit d’impôt ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et des 
services. Monsieur le sénateur, ainsi que vous avez bien voulu 
le rappeler, conformément aux engagements du Président 
de la République, l’article 5 de la loi du 21 août 2007 en 
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat a mis 
en place un crédit d’impôt sur le revenu au titre des intérêts 
des prêts souscrits pour l’acquisition ou la construction de 
l’habitation principale.

Dans sa décision du 16 août 2007, le Conseil constitu-
tionnel a confi rmé que ce crédit d’impôt, accordé à raison 
des prêts immobiliers pour la construction ou l’acquisition 
du logement intervenue après l’entrée en vigueur de la loi, 
tendait à favoriser l’accession à la propriété et répondait 
ainsi à un but d’intérêt général.

Il a, en revanche, indiqué que le même avantage ne 
saurait être accordé dès lors que la mesure ne pouvait avoir 
eu d’effet incitatif sur l’acte de construction ou d’acquisi-
tion du logement.

Le Gouvernement a, bien entendu, pris acte de cette 
décision.

Afi n de ne pas remettre en cause l’équilibre fi nancier des 
opérations d’acquisition ou de construction effectuées sur la 
base de l’engagement pris par le Président de la République, 
Mme  Lagarde a indiqué, dans un communiqué en date du 
24 août 2007, que l’ensemble de ce dispositif s’appliquerait 
aux opérations d’acquisition pour lesquelles l’acte authen-
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tique d’acquisition a été signé à compter du 6 mai 2007 ou 
aux constructions pour lesquelles le chantier a été déclaré 
ouvert à compter de cette date. Pour toutes ces opérations, 
en effet, il est clair que le crédit d’impôt a pu avoir un effet 
incitatif.

En pratique, seules les acquisitions réalisées à compter du 
6 mai 2007 ou les constructions engagées à partir de cette 
date peuvent bénéfi cier du crédit d’impôt. Cela concerne 
donc bien la période allant du 6 mai au 22 août 2007

Concrètement, lorsque l’opération a été réalisée à compter 
du 6 mai 2007, les intérêts payés au titre des cinq premières 
annuités de remboursement des prêts contractés à raison de 
l’acquisition ou de la construction de l’habitation princi-
pale ouvrent droit à un crédit d’impôt égal à 40 % pour les 
intérêts versés au titre de la première annuité de rembour-
sement et à 20 % pour les intérêts versés au titre des quatre 
annuités suivantes.

Outre le communiqué du 24 août 2007 dont j’ai fait 
état, ces précisions fi gurent dans l’instruction administra-
tive préparée par mes services et qui vient d’être publiée au 
Bulletin offi ciel des impôts en date du 10 avril 2008, sous la 
référence 5 B-14-08. Ce document peut être consulté sur le 
site <www. impots.gouv.fr>. De ce point de vue, les choses 
sont donc claires.

Telles sont, monsieur le sénateur, les précisions que je 
souhaitais vous apporter.

Ce dispositif contribue puissamment à renforcer le 
pouvoir d’achat de nos concitoyens et est un élément 
important de notre politique d’accession à la propriété pour 
tous les Français, qui vise à rattraper le retard que notre pays 
accuse à cet égard par rapport à la moyenne européenne.

Au total, ce sont 700 000 foyers qui, chaque année, vont 
pouvoir bénéfi cier d’une aide allant jusqu’à 3 400 euros, la 
première année, pour un couple avec deux enfants !

Il ne demeure donc plus aucune ambiguïté : l’instruction 
administrative préparée par mes services éclaircit défi nitive-
ment le point que vous avez soulevé.

M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d’État, d’avoir levé, au travers de votre réponse et 
de la publication de cette instruction administrative qui 
permettra à chacun d’avoir la même compréhension et la 
même lecture du dispositif, toutes les ambiguïtés qui subsis-
taient.

INCIDENCES DE L’APPLICATION DE L’ARTICLE L. 112-6 
DU CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER 

CONCERNANT LE RÈGLEMENT PAR CHÈQUE BANCAIRE

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon, 
auteur de la question no 186, adressée à Mme  la ministre de 
l’économie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Christian Cambon. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question touche un problème auquel sont régulièrement 
confrontés les professionnels du commerce intermédiaire 
des produits frais, et plus particulièrement ceux du marché 
d’intérêt national de Rungis.

En effet, aux termes de l’article L. 112-6 du code 
monétaire et fi nancier, les règlements qui excèdent la somme 
de 1 100 euros, ou qui ont pour objet le paiement par 
fraction d’une dette supérieure à ce montant, doivent être 
effectués par chèque barré, virement ou carte de paiement. 
Il s’agit de règlements portant généralement sur les loyers, 

les transports, les services, les fournitures ou les travaux, ou 
tout ce qui a trait aux acquisitions d’immeubles ou d’objets 
mobiliers, ainsi que le paiement des produits de titres 
nominatifs ou des primes ou cotisations d’assurance. Il en 
est de même pour les transactions sur les animaux vivants 
ou sur les produits d’abattage.

Les représentants des syndicats professionnels, singuliè-
rement ceux de la Fédération nationale des syndicats de 
commerce de gros en produits avicoles, la FENSCOPA, ont 
eu l’occasion, lors d’une rencontre avec l’administration du 
ministère de l’économie et des fi nances, en 2005, d’exposer 
les diffi cultés qu’ils rencontraient face aux incidents de 
paiement, hélas nombreux : chèques impayés, traites 
impayées, délais de paiement non respectés.

Ayant expliqué que, face à l’un de ces incidents, ils ne 
pourraient plus, à l’avenir, accepter un titre de paiement, 
sachant que, trop souvent, celui-ci reviendrait impayé, ils 
avaient alors obtenu l’assurance verbale que le professionnel 
se trouvant en mesure de justifi er, à partir de documents 
bancaires, commerciaux ou juridiques, de l’identité précise 
du commerçant et des diffi cultés qu’il rencontrait pour 
recouvrer sa créance, pourrait exceptionnellement dépasser 
le plafond du paiement en espèces, sans subir l’amende 
prévue par l’article L. 112-7 du code monétaire et fi nancier.

Malheureusement, lors des contrôles réguliers qu’elle 
effectue, l’administration a toujours objecté qu’elle n’avait 
à ce jour aucune instruction lui permettant de retirer de la 
base taxable des amendes les remboursements d’impayés.

Il s’agit, dans la pratique, de quelques dizaines de cas 
chaque année. Malheureusement, l’amende infl igée est 
de 5 % du montant de la facture, soit de 500 000 euros à 
1 million d’euros, ce qui est quand même tout à fait consi-
dérable.

Or cet aménagement de la réglementation devrait 
permettre aux professionnels d’obtenir plus facilement la 
régularisation de leur situation en évitant de les exposer 
inutilement au risque d’impayé.

Il convient également de souligner que ce règlement 
concernant les 1 100 euros ne s’applique que pour les 
transactions sur les animaux vivants ou sur les produits 
d’abattage, mettant ainsi les différentes fi lières profession-
nelles dans des situations de concurrence déloyale.

En effet, malgré cette réglementation, ce seuil n’est jamais 
appliqué lorsque le client effectue des achats groupés, par 
exemple, dans les magasins cash and carry.

Nous pouvons donc légitimement nous interroger sur 
cette réglementation. Si elle vise, bien sûr, à lutter contre 
le blanchiment d’argent, il faut bien constater que, appli-
quée à des fl ux fi nanciers complètement transparents entre 
clients et fournisseurs, elle entraîne malheureusement de 
nombreux dysfonctionnements, qui perturbent beaucoup 
l’activité des commerçants du MIN de Rungis.

Dans ces conditions, monsieur le secrétaire d’État, ne 
serait-il pas envisageable d’autoriser le professionnel de 
bonne foi, en mesure de justifi er de l’identité précise du 
commerçant et de ses diffi cultés à recouvrer sa créance, de 
dépasser exceptionnellement le plafond du paiement en 
espèces ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
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M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. Monsieur le sénateur, vous posez là une question 
extrêmement pertinente et qui soulève celle, plus générale, 
de la législation actuelle en matière de paiement en espèces.

Celle-ci trouve, en principe, sa justifi cation dans la 
volonté de lutter tant contre la fraude fi scale que contre le 
blanchiment de capitaux. Les articles L. 112-6 et L. 112-7 
du code monétaire et fi nancier interdisent d’effectuer en 
espèces certains paiements au-delà d’un montant qui varie 
en fonction de la qualité du débiteur – commerçant ou 
non – et de la nature du bien ou service faisant l’objet du 
paiement.

En ce qui concerne, plus particulièrement, l’interdic-
tion spécifi que faite aux commerçants de payer en espèces 
certains biens ou services, on peut s’interroger sur le seuil 
actuellement fi xé à 1 100 euros, alors que les particuliers 
sont soumis à un seuil plus élevé, fi xé à 3 000 euros.

En outre, comme vous le relevez très justement, monsieur 
le sénateur, l’interdiction ne joue que pour l’achat de 
certains biens et services, par exemple les produits d’abat-
tage, et ne s’applique pas à de nombreux produits, notam-
ment les produits alimentaires d’origine non animale, ce qui 
crée des distorsions de concurrence et des inégalités entre 
les commerçants selon la fi lière professionnelle à laquelle ils 
appartiennent.

Pour toutes ces raisons, et plutôt que de proposer des 
solutions passant par des tolérances administratives – dont 
on sait bien qu’elles peuvent à tout moment être mises 
en cause – ou des interprétations des articles L. 112-6 et 
suivants du code monétaire et fi nancier, le ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi envisage une réforme 
de ces dispositions dans le cadre de la transposition de la 
troisième directive anti-blanchiment.

Permettez-moi de vous exposer très brièvement la philo-
sophie de cette réforme. Tout en maintenant l’objectif de 
ne pas favoriser la fraude fi scale, le nouveau régime serait 
rendu plus lisible en prévoyant un plafond de paiement en 
espèces unique, fi xé par décret et applicable à toute créance 
et à toute personne résidant en France, indépendamment 
de sa qualité, commerçant ou particulier. Une plus grande 
liberté serait ainsi laissée aux professionnels dans le choix de 
leurs moyens de paiement.

Vous avez fait allusion à la rencontre qui a eu lieu en 
2005. Nous sommes en 2008. Il est temps de rendre cette 
réforme plus lisible et donc plus favorable aux activités de 
commerce dans notre pays.

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon.

M. Christian Cambon. Monsieur le secrétaire d’État, je 
tiens à vous remercier de la clarté de votre réponse et des 
engagements qui viennent d’être pris. Ils vont directement 
dans l’intérêt des pratiques commerciales, singulièrement 
sur le MIN de Rungis, mais aussi sur tout le territoire 
national.

Nous délibérons très souvent ici des simplifi cations 
administratives. Je pense que c’en est une, car les espèces 
ne sont pas un moyen de paiement qui concentre tous les 
méfaits.

Partisan de simplifi er la vie des commerçants, je tiens à 
vous remercier de cette réponse. Pour le pôle de Rungis, qui 
est très créateur d’emplois, comme pour toute la profession 
commerciale, qui attend des mesures propres à stimuler son 
développement, celle-ci ira dans le bon sens.

LIBÉRALISATION DU MARCHÉ 
DES PIÈCES DE RECHANGE AUTOMOBILE

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly, auteur 
de la question no 192, adressée à M. le secrétaire d’État 
chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 
entreprises, du tourisme et des services.

M. Georges Mouly. Dans son numéro d’avril 2008, Le 
Monde de l’automobile titrait : « Pièces détachées : les tarifs 
explosent ». Les chiffres sont en effet frappants : des hausses 
de 40 à 60 % pour les pare-chocs arrière, de 43 à 57 % pour 
certains éléments de carrosserie.

Entre 2006 et 2007, c’est une croissance de 4,5 % du 
panier moyen des pièces qui est enregistrée.

À l’origine se trouve, semble-t-il, la volonté de protéger 
les dessins et modèles des pièces de rechange visibles d’un 
véhicule destinées au marché secondaire de la réparation. 
Mais cela aboutit à la création d’un monopole du construc-
teur sur la vente de toutes les pièces visibles des véhicules. 
Soit dit en passant, les pièces non visibles, y compris les 
composants des systèmes de sécurité, sont, elles, soumises à 
la concurrence.

Ce monopole se traduit par un niveau de prix excessif, 
qui alourdit évidemment la facture d’entretien et de répara-
tion que doit acquitter le consommateur.

La libéralisation de ce marché captif pourrait avoir pour 
conséquence immédiate une baisse prévisible des prix – de 
20 à 30 %, semble-t-il – et entraînerait une diminution de 
10 % des primes d’assurance. Le consommateur en serait 
le premier bénéfi ciaire. Cette réforme ne serait-elle pas 
cohérente avec la politique de restauration ou de maintien 
du pouvoir d’achat ?

De plus, en France, la fi lière du rechange indépendant, 
hors fabrication de pièces, est constituée 45 000 entreprises, 
qui emploient 180 000 personnes.

Une réforme pourrait donc en outre dynamiser le tissu 
des PME concernées et favoriser la libre concurrence dans 
l’entretien et la réparation, avec l’accès aux informations et 
au code constructeur.

J’ajoute que, dans les zones rurales, le maintien de garages 
de proximité serait facilité.

Peut-être la fabrication de pièces de carrosserie en France 
et dans l’Union européenne constituerait-elle, de surcroît, 
un rempart à la délocalisation et à la contrefaçon.

Voilà autant de conséquences économiques positives, 
auquel il convient d’ajouter une incidence favorable sur 
l’environnement dans la mesure où se trouverait encouragée 
la réparation de véhicules peut-être prématurément classés 
aujourd’hui hors d’usage.

Face à ce monopole, plusieurs États ont supprimé la 
protection des pièces de rechange destinées au marché 
secondaire de la réparation, et certains pays européens ont 
d’ores et déjà adopté la clause de réparation dans leur légis-
lation nationale, libérant ainsi le domaine de la fabrication 
et de la commercialisation des pièces visibles des véhicules.

L’adoption de la clause de réparation ne supprimerait-elle 
pas une inégalité de traitement dans ce secteur d’activité, 
favorisant son taux d’emploi, ses fi lières de formation et la 
survie de nombreux opérateurs ?

L’adoption de cette clause de réparation par la France et 
l’application des dispositions du règlement CE 1400/2002 
en matière de libre accès aux informations techniques des 
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constructeurs pour tous les acteurs de la fi lière indépen-
dante de la distribution et de la réparation automobile 
représentent un enjeu économique et social. Elles ne sont 
pas susceptibles de remettre en cause les droits des construc-
teurs automobiles sur la forme et le dessin de leurs véhicules 
neufs et sur les pièces détachées de ces mêmes véhicules.

Le Gouvernement entend-il aujourd’hui défendre une 
telle réforme sur laquelle, crois-je savoir, le Conseil des 
ministres européens doit prochainement se prononcer ? 
Cette réforme est déjà appliquée dans les pays voisins de la 
France, dont la position sur ce dossier n’est sans doute pas 
dénuée d’importance.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et des 
services. Monsieur le sénateur, la très intéressante question 
que vous posez met en évidence la nécessité de concilier 
la protection de la propriété intellectuelle et la protection 
des consommateurs, puisqu’il s’agit d’éviter l’apparition 
de situations qui empêchent la concurrence de s’exercer et 
donc les prix de baisser.

La directive 98/71/CE du 13 octobre 1998 relative à la 
protection juridique des dessins ou modèles s’applique 
aux enregistrements de dessins et modèles de tout article 
industriel et artisanal auprès de services agréés des États 
membres.

Cette directive concerne notamment les pièces extérieures 
utilisées pour la réparation en vue de rendre aux produits 
leur apparence initiale. Pour les automobiles, il s’agit de 
l’ensemble constituant la carrosserie : vitrerie, phares et 
tôlerie.

La directive prévoit que les États membres maintien-
nent en vigueur leurs dispositions juridiques existantes à la 
date de sa publication ou les modifi ent dans le sens d’une 
diminution des protections accordées aux industriels pour 
leurs dessins et modèles.

La France et l’Allemagne ont maintenu des législations 
protégeant les dessins et modèles pour les pièces détachées 
de rechange ; d’autres pays, parmi lesquels l’Espagne, l’Italie 
et le Royaume-Uni, ont d’ores et déjà entièrement renoncé 
à cette protection.

Un projet de modifi cation auquel vous avez fait référence 
à plusieurs reprises, monsieur le sénateur, a été adopté par le 
collège des Commissaires le 14 septembre 2004 : il prévoit 
une « clause de réparation », qui envisage la suppression de 
la protection juridique des dessins et modèles pour les pièces 
détachées de rechange.

Les discussions préalables aux votes du Conseil sont en 
cours. Le Parlement européen s’est, quant à lui, prononcé 
en faveur de l’abandon de la protection juridique à l’issue 
d’une période transitoire de cinq ans.

Les autorités françaises souhaitent que soit pris en compte 
le souci de ne pas décourager les investissements de recherche 
de plus en plus importants consentis dans tous les secteurs, 
notamment celui de l’automobile, pour améliorer les formes 
et la sécurité des produits. Elles souhaitent d’abord que soit 
pris en compte le souci de ne pas décourager les investis-
sements de recherche de plus en plus importants consentis 
dans tous les secteurs, notamment dans celui de l’automo-
bile, pour améliorer les formes et la sécurité des produits.

Vous le savez, et le débat sur le projet de loi de lutte contre 
la contrefaçon, que j’ai présenté au nom du Gouvernement 
devant le Sénat, l’a mis en lumière, la défense des droits liés 
à la propriété intellectuelle est consubstantielle à l’émer-
gence de l’innovation dans notre pays.

Par ailleurs, plusieurs études réalisées au Royaume-Uni, 
qui a supprimé toute protection des dessins ou modèles 
depuis vingt ans, montrent que le gain fi nancier pour le 
consommateur est loin d’être avéré.

Pour l’ensemble de ces raisons, les autorités françaises 
ne sont, à ce jour, pas favorables au texte proposé par 
la Commission et font valoir cette position, partagée 
par plusieurs partenaires, dans les discussions en cours. 
Elles restent néanmoins attentives aux propositions de 
compromis qui pourraient être présentées à l’occasion de 
ces discussions.

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly.

M. Georges Mouly. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse, qui souligne le caractère essentiel 
du sujet et dans laquelle je relève en particulier une possible 
évolution en ce qui concerne notre pays, ce à quoi toutes les 
personnes intéressées ne manqueront pas d’être sensibles.

EXONÉRATION DE LA REDEVANCE AUDIOVISUELLE

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer, auteur de 
la question no 209, adressée à Mme  la ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Jean Boyer. J’ai souhaité attirer l’attention du 
Gouvernement sur le dispositif d’exonération de la 
redevance audiovisuelle pour les personnes disposant de peu 
de ressources, notamment les personnes âgées.

La loi du 30 décembre 2004 portant loi de fi nances 
initiale pour 2005 avait réformé la redevance audiovisuelle 
en en adossant le recouvrement à celui de la taxe d’habita-
tion.

Cette évolution faisant perdre le bénéfi ce de l’exonéra-
tion à des personnes en situation de fragilité jusqu’à présent 
exonérées du fait de leur âge, le législateur avait adopté 
un dispositif transitoire, essentiellement en faveur des 
personnes âgées à revenu modeste, permettant de prolonger 
l’exonération pendant trois ans, jusqu’au 1er janvier dernier. 
Ainsi, les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans 
au 1er janvier 2004 ont pu, sous certaines conditions, 
conserver le bénéfi ce de ce dégrèvement jusqu’à la fi n de 
2007.

Pour l’année 2008, l’article 29 de la loi de fi nances rectifi -
cative de 2007 a confi rmé le principe de ce dégrèvement, là 
encore sous certaines conditions.

D’ici au 15 octobre prochain, le Gouvernement devra 
remettre un rapport sur la mise en œuvre du dispositif de 
maintien des exonérations de la redevance audiovisuelle 
pour les personnes qui en bénéfi ciaient avant la loi de 
fi nances pour 2005.

Monsieur le secrétaire d’État, pour de nombreuses 
personnes qui n’ont guère de moyens de se déplacer, notam-
ment en zone rurale, la télévision demeure souvent le seul 
lien avec le monde extérieur, raison pour laquelle je souhaite 
que le Gouvernement prévoie la pérennisation de l’exonéra-
tion de la redevance audiovisuelle. La suppression de cette 
exonération aggraverait en effet une disparité créée par l’iso-
lement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
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M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. Monsieur le sénateur, vous avez fait un exposé 
complet de l’évolution de la situation depuis que l’article 41 
de la loi de fi nances pour 2005 a aligné les allégements de la 
redevance sur ceux de la taxe d’habitation.

Je rappelle que cette mesure de simplifi cation, qui a eu de 
très bons effets, est intervenue à la suite d’un rapport de la 
commission des fi nances de l’Assemblée nationale, suivie en 
cela par le Sénat.

Pour les personnes qui, du fait de l’alignement des deux 
allégements, perdaient le bénéfi ce de l’exonération de la 
redevance audiovisuelle, un dispositif de maintien des 
droits acquis a été institué, vous l’avez rappelé, pour les 
années 2005, 2006 et 2007.

Alors que ce dispositif devait s’éteindre à compter de 2008, 
deux nouvelles mesures, auxquelles le Gouvernement a 
acquiescé, ont été récemment adoptées.

Tout d’abord, mesure que vous n’avez pas mentionnée 
mais qui me semble importante, la loi de fi nances pour 2008 
a pérennisé le dégrèvement dont pouvaient bénéfi cier, au 
titre du maintien des droits acquis, les foyers comptant à 
leur charge une personne infi rme.

Ensuite, la loi TEPA a également maintenu, sous certaines 
conditions, ce dispositif en 2008 pour les personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans.

Pour les années suivantes, il est prévu, comme vous l’avez 
indiqué, que le Gouvernement remettra au Parlement, 
avant le 15 octobre, un rapport sur la mise en œuvre du 
dispositif de maintien des exonérations de redevance audio-
visuelle pour les personnes qui en bénéfi ciaient avant la loi 
de fi nances pour 2005.

Ce rapport est actuellement en préparation au sein des 
services de la direction générale des fi nances publiques, qui 
est notamment chargée de faire toute la lumière sur la forme 
de discrimination qui pouvait avoir été ainsi créée.

Je puis vous assurer, monsieur le sénateur, que le 
Gouvernement est, comme vous, parfaitement conscient de 
l’importance que revêt, notamment dans les zones rurales, 
la télévision pour les personnes âgées, en particulier de 
condition modeste, et que la situation de ces personnes fera 
l’objet d’un examen particulièrement attentif, car il y aurait 
une injustice supplémentaire si s’appliquaient des disposi-
tions renforçant encore leur isolement.

Cependant, je ne doute pas que les préoccupations dont 
vous avez fait état seront prises en considération dans le 
rapport qui va être prochainement déposé.

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer.

M. Jean Boyer. Monsieur le secrétaire d’État, c’est avec 
satisfaction que j’ai entendu votre réponse...

M. René-Pierre Signé. Tout va donc très bien !

M. Jean Boyer. ... puisque vous avez conforté mon propos. 
Je crois en effet que, au-delà de l’approche fi nancière de leur 
situation, l’État doit porter un regard social sur les personnes 
âgées et leur adresser un message de compréhension.

M. René-Pierre Signé. De compassion !

M. le président. Venant d’un admirateur de Marc Sangnier 
et du Sillon, tout comme moi d’ailleurs, cela ne devrait pas 
vous surprendre, monsieur Signé !

AVENIR DU BASSIN D’EMPLOI DE CHÂTEAU-CHINON

M. le président. La parole est à M. René-Pierre Signé, 
auteur de la question no 177, transmise à Mme  la ministre 
de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, et maire de 
Château-Chinon !

M. René-Pierre Signé. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaite attirer votre attention sur les craintes qu’inspire, 
dans la Nièvre, l’avenir du bassin d’emploi de Château-
Chinon, durement touché en 2007 par la fermeture de 
l’entreprise Dim et la réduction d’activité partielle – plus 
précisément de 50 % – de l’entreprise Aaron, qui, l’une et 
l’autre, se consacrent à des productions textiles.

Cette douloureuse série se poursuit avec la suppression du 
tribunal d’instance, qui n’est plus une menace puisqu’elle 
est devenue effective, alors que la création demandée d’une 
maison de justice et du droit n’est pas acquise, ainsi qu’avec 
le dépôt de bilan, voilà seulement trois jours, de STC, entre-
prise sous-traitante de France Télécom, ce qui va conduire 
au chômage une trentaine de salariés.

S’ajoutent encore à cette triste liste les menaces qui pèsent 
sur l’EIAT, l’établissement d’impression de l’armée de terre, 
et sur le service des anciens combattants traitant les dossiers 
des ressortissants résidant à l’étranger. Tout donne à penser 
que les risques de transfert sur d’autres sites sont réels, bien 
que M. le ministre de la défense ait laissé espérer qu’un 
traitement particulier pourrait être proposé à certaines 
régions compte tenu de leur fragilité et des secousses 
récentes qu’elles ont pu subir. Il n’y a cependant aucune 
confi rmation sur ce point.

Je souhaiterais donc, monsieur le secrétaire d’État, vous 
alerter sur les risques que, au-delà de chaque ministère 
concerné, ces suppressions de postes de travail en cascade 
font globalement courir à ma région.

Quelles solutions peut-on préconiser, en dehors de la 
mission Vivendi, qui n’est pas ciblée et s’applique très au-
delà du secteur touché, et du contrat de développement 
territorial, fi nancé en grande partie par les collectivités terri-
toriales ?

Quant aux services publics – en particulier l’EIAT, qui 
est l’établissement le plus performant de France au regard 
du tonnage produit et qui emploie plus de soixante-dix 
personnes –, ils ne méritent pas d’être rayés d’un simple 
trait de plume sans que soient mesurées les conséquences 
économiques, sociales et humaines induites. Nous devons 
au contraire souhaiter que les régions éprouvées soient 
ménagées et que, par souci d’équité, quelques services 
publics y soient épargnés.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. Monsieur le sénateur, vous avez raison de dire 
que le bassin d’emploi de Château-Chinon a été fragilisé 
en 2007 : la fermeture de l’entreprise Dim et les suppres-
sions d’emplois de l’entreprise Aaron ont induit des diffi -
cultés qu’il ne s’agit pas de nier.

Pour autant, le diagnostic réalisé en 2007 par le service 
public de l’emploi local du pays Nivernais-Morvan met en 
lumière un certain nombre d’atouts dans ce bassin.

Château-Chinon présente, au cœur du Morvan, un attrait 
touristique. Pour répondre à une offre d’emplois saisonnière 
dans l’hôtellerie-restauration – l’hôtel du Vieux Morvan est 
célèbre, mais il y en a d’autres ! (Sourires) –, dans les exploi-
tations agricoles et forestières ainsi que chez les artisans, 
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un groupement multisectoriel d’employeurs a été créé 
le 16 octobre 2007. En février dernier, quinze employeurs y 
avaient adhéré et d’autres adhésions sont en cours.

Par ailleurs, une antenne de la maison départementale de 
l’emploi de la Nièvre, conventionnée au titre du fonction-
nement en 2007, a été créée à Château-Chinon. Installée, 
comme vous le savez, dans la Maison de la solidarité, elle a 
été inaugurée le 29 octobre 2007. Elle permet en particu-
lier l’installation des services de l’ANPE et de l’ASSEDIC, 
sur un territoire qui en était jusqu’alors dépourvu, avec 
un guichet unique permettant le suivi des demandeurs 
d’emploi, ainsi que la mise en œuvre d’un accompagnement 
renforcé pour les publics les plus menacés d’exclusion grâce 
au recrutement de deux conseillers qui sont opérationnels 
depuis octobre 2007.

S’agissant des entreprises, la société Dim a en effet notifi é 
en janvier 2007 la fermeture de son établissement de 
Château-Chinon et la disparition de quatre-vingts emplois.

Une cellule de reclassement fi nancée par l’entreprise a 
été mise en place pour aider au reclassement des ex-salariés 
n’ayant pas de solution immédiate. Cette cellule fonctionne 
encore et parviendra, je l’espère, à des résultats satisfaisants.

Le bâtiment industriel jusqu’alors occupé par Dim a été 
racheté par la communauté de communes du Haut-Morvan, 
afi n que le territoire bénéfi cie d’une offre immobilière pour 
de nouvelles activités créatrices d’emploi.

Une convention de revitalisation au titre de l’arti-
cle L. 321-17 du code du travail devrait être bientôt signée. 
La contribution de l’entreprise sera importante puisqu’elle 
se situera entre 59 fois 4 SMIC, soit 296 010 euros, et 
66 fois 4 SMIC, soit 331 130 euros, afi n de tenir compte 
des emplois à créer après reclassement des salariés licenciés.

D’une durée de vingt-quatre mois, pouvant être portée à 
trente-six mois, le projet de convention prévoit le versement 
de la contribution fi nancière à un fonds d’intervention pour 
la revitalisation des territoires.

Le périmètre de revitalisation vise notamment certains 
cantons prioritaires tels que ceux de Château-Chinon, 
Châtillon-en-Bazois, Moulins-Engilbert, Corbigny et 
Montsauche-les-Settons.

Sur le même bassin, dans le secteur du textile, la société 
Aaron, après avoir supprimé trente-trois emplois, reste, il 
est vrai, dans une situation fragile. Une cellule de reclas-
sement a, là aussi, été mise en place. Contrairement à ce 
qui s’est passé avec l’entreprise Dim, aucune convention de 
revitalisation n’a été signée pour tenir compte de sa situa-
tion fi nancière.

Un contrat de développement du bassin d’emplois de 
Château-Chinon, couvrant les cantons prioritaires pour 
la convention de revitalisation de Dim, ainsi que d’autres 
cantons tels que ceux de Lormes et de Luzy, est sur le point 
d’être signé par l’État, le conseil régional de Bourgogne, le 
conseil général de la Nièvre, le syndicat mixte du pays niver-
nais et la communauté de communes du Haut-Morvan.

Dans ce cadre, une étude sur le soutien à l’implantation 
d’une entreprise d’insertion sur le territoire du Nivernais-
Morvan est actuellement en cours, et la direction départe-
mentale du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle, la DDTEFP, a réservé, en 2008, le fi nancement 
de dix postes d’insertion.

Les parties signataires se fi xent des objectifs ambitieux 
de revitalisation du bassin, avec la création de 200 emplois 
au minimum sur la période 2008-2010 et le maintien d’un 
socle d’emplois aussi élevé que possible. Par ailleurs, quatre 
actions prioritaires ont été défi nies.

Les dotations fi nancières de ce contrat, qui seront consti-
tuées de la contribution de l’État, des fonds européens, 
des subventions du conseil régional de Bourgogne et du 
conseil général de la Nièvre, viseront à consolider les efforts 
déployés en vue de rechercher la meilleure synergie des 
dépenses publiques en matière d’économie, d’emplois et de 
formation professionnelle.

Une mission de revitalisation Vivendi est également mise 
en œuvre sur le territoire, vous y avez fait allusion, monsieur 
le sénateur.

La conduite de cette mission a été confi ée au cabinet 
SOFIREM afi n d’accompagner les projets de développement 
au moyen de subventions de développement d’un montant 
de 3 000 euros environ par emploi créé, de subventions à 
l’insertion des publics prioritaires – là encore, 3 000 euros 
par emploi créé –, de prêts participatifs sans caution, 
destinés à fi nancer la trésorerie des entreprises – 6 000 euros 
par emploi créé –, d’un accompagnement pour la promo-
tion du territoire et du foncier disponible, ainsi que de la 
recherche d’activités à l’exogène.

Sur le territoire de Château-Chinon, l’objectif de cette 
mission est la création d’un minimum de quatre-vingt-dix 
emplois sur une période de trois ans ; quarante-huit emplois 
nouveaux font actuellement l’objet d’un accompagnement 
depuis le début du dispositif, en avril 2007.

Tels sont les éléments que je puis porter à votre connais-
sance, monsieur le sénateur, pour répondre aux inquiétudes 
que vous avez exprimées. Vous le voyez, l’État est attentif à 
ce territoire et accompagnera les efforts réalisés en vue de sa 
reconversion et de son développement.

M. le président. La parole est à M. René-Pierre Signé.

M. René-Pierre Signé. Monsieur le secrétaire d’État, je 
vous remercie de votre réponse. Je ne doute pas de la volonté 
du Gouvernement d’aider ce bassin d’emplois à émerger 
de nouveau. Toutefois, vous n’avez rien annoncé que je ne 
sache déjà. Vos promesses en matière de création d’emplois 
risquent, à la vérité, de demeurer fi ctives.

Je tiens à attirer votre attention sur le fait que la France 
ne peut pas, me semble-t-il – mais le Gouvernement le 
perçoit sans doute encore mieux que moi ! –, tolérer que 
se développent au cœur de son territoire des friches indus-
trielles, sociales et culturelles.

Certes, je le vois bien, l’État se mobilise en faveur de sites 
qui sont peut-être plus concernés par le nombre de salariés 
licenciés, mais le ratio entre le nombre d’habitants et celui 
de salariés au chômage est particulièrement élevé dans le 
Morvan. C’est une des régions les plus touchées de France ! 
Ainsi, pourquoi l’État se mobilise-t-il aussi peu en faveur 
des collectivités locales rurales ?

Il est singulier, et même inconvenant, que M. Gérard 
Larcher, quand il était le ministre chargé de ce dossier, ait 
toujours refusé d’accorder au maire de Château-Chinon que 
j’étais alors, au député ou au président de la communauté 
de communes un rendez-vous pour évoquer la question de 
la revitalisation du Morvan.

Certes, ainsi que vous l’avez indiqué, a été créée une 
antenne de la maison départementale de l’emploi de la 
Nièvre, qui est d’ailleurs fi nancée par le Fonds national 
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pour l’aménagement et le développement du territoire, le 
conseil général, le conseil régional et l’État, par le biais de 
la dotation de développement rural, mais aucune mesure 
spécifi que n’a été prévue pour faire sortir cette région du 
marasme économique.

Comme pour la création d’entreprise, l’État ne pourrait-il 
pas concevoir des aides spécifi ques pour la reprise et l’amé-
nagement des bâtiments abandonnés avec, par exemple, des 
incitations fi nancières attractives, au-delà des aides qui sont 
consenties par les collectivités territoriales et des exonéra-
tions fi scales ? C’est un volet très important du dossier.

Dans un souci d’équité bien comprise, il paraîtrait juste 
que l’on maintienne également certains services dans les 
villes qui ont le plus souffert des suppressions d’emplois. 
On connaît déjà les menaces qui pèsent sur les services 
publics, et j’ai cité l’établissement d’imprimerie de l’armée 
de terre, qui emploie près de quatre-vingt-dix personnes. 
Après la suppression des tribunaux d’instance, les menaces 
sur les perceptions, les sous-préfectures, les gendarmeries, 
et que sais-je encore, les régions rurales vont bientôt se 
retrouver étouffées, voire asphyxiées ! La France se résumera 
à quelques zones urbaines, entourant un vaste espace central 
quasiment déserté !

RÉGIME DES PLUS-VALUES PROFESSIONNELLES TAXABLES 
À 16 % POUR LES ENTREPRISES INDIVIDUELLES

M. le président. La parole est à Mme  Élisabeth Lamure, 
auteur de la question no 176, adressée à M. le ministre du 
budget, des comptes publics et de la fonction publique.

Mme  Élisabeth Lamure. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaite attirer votre attention sur les plus-values profession-
nelles taxables à 16 % pour les entreprises individuelles.

La loi de fi nances de 2006 a supprimé l’abattement de 
20 %, notamment celui dont bénéfi ciaient les adhérents des 
centres de gestion agréés, les CGA, et des associations de 
gestion agréées, les AGA, dans des limites fi xées par la loi. 
Cet abattement s’appliquait sur le bénéfi ce taxable à l’impôt 
sur le revenu et sur les plus-values à long terme taxables à 
16 %. L’article 76 de cette même loi de fi nances a prévu une 
série de mesures de compensation au regard de la suppres-
sion de cet abattement, dont l’application du nouveau 
barème d’impôt 2006, qui intègre les effets de l’abattement.

En revanche, aucune mesure de compensation n’a été 
prévue sur les plus-values à long terme, taxables au taux de 
16 % hors prélèvements sociaux.

Il paraîtrait normal de réparer cette omission pour le 
moins pénalisante soit en continuant à pratiquer l’abatte-
ment de 20 %, soit en compensant, sous une forme ou une 
autre, le supplément d’impôt à payer par les adhérents des 
CGA ou des AGA.

En conséquence, je souhaiterais savoir si le Gouvernement 
envisage de prendre des mesures dans ce sens.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme 
et des services. Madame Lamure, l’intégration des effets de 
l’abattement de 20 % dans les taux du barème de l’impôt 
sur le revenu s’accompagne, par souci d’égalité et d’équité, 
de l’application de mesures de correction aux revenus qui ne 
bénéfi ciaient pas de cet avantage.

Ainsi, l’article 76 de la loi de fi nances de 2006 prévoit 
notamment que les revenus passibles de l’impôt sur le 
revenu dans la catégorie des bénéfi ces industriels et commer-
ciaux, des bénéfi ces non commerciaux ou des bénéfi ces 
agricoles, réalisés par des contribuables soumis à un régime 
réel d’imposition qui ne sont pas adhérents à un centre de 
gestion ou à une association agréés, sont multipliés par un 
coeffi cient égal à 1,25, ce fameux coeffi cient qui alimente 
bien des discussions.

S’agissant des plus-values à long terme imposées au taux 
de 16 % réalisées par des professionnels adhérents ou non 
d’organismes agréés, vous avez raison de le souligner, aucun 
mécanisme correcteur n’a été prévu dans le cadre de cette 
réforme.

Toutefois, je tiens à le dire, dans le même temps, un 
certain nombre de dispositions ont été adoptées en faveur, 
notamment, des entrepreneurs individuels.

C’est ainsi que, conformément aux engagements pris par 
le gouvernement précédent, la loi de fi nances rectifi cative 
de 2005 comporte une importante réforme du régime des 
plus-values professionnelles, qui se révèle très favorable aux 
contribuables. Outre une rénovation du régime prévu à 
l’article 151 septies du code général des impôts, qui permet 
d’exonérer l’ensemble des plus-values réalisées par les plus 
petites entreprises, a été mis en place un régime d’exonéra-
tion des plus-values réalisées à l’occasion de la transmission 
d’une entreprise individuelle. Ce régime, codifi é à l’arti-
cle 238 quindecies du même code et qui succède au régime 
prévu à l’article 238 quaterdecies, prévoit que les plus-values 
réalisées à l’occasion de la transmission d’une entreprise 
individuelle ou d’une branche complète d’activité, à l’excep-
tion des plus-values immobilières, peuvent être exonérées si 
la valeur de l’entreprise ou de la branche d’activité transmise 
est inférieure à 300 000 euros et, pour partie, lorsque la 
valeur est comprise entre 300 000 euros et 500 000 euros. 
C’est là une mesure très importante.

Ces dispositions s’appliquent également en cas de 
cession de l’intégralité des droits ou parts détenus par un 
contribuable dans une société dans laquelle il exerce son 
activité professionnelle au sens des dispositions de l’arti-
cle 151 nonies du code précité.

En outre, cette réforme est complétée par la mise en 
place de deux nouveaux dispositifs, codifi és aux articles 
151 septies A et B nouveaux du même code.

D’une part, l’article 151 septies A prévoit, pour les entre-
prises soumises à l’impôt sur le revenu, un dispositif d’exo-
nération des plus-values en cas de cession à titre onéreux 
d’une entreprise individuelle réalisée à l’occasion du départ 
à la retraite.

D’autre part, s’agissant de l’immobilier affecté à l’exploi-
tation, l’article 151 septies B met en place un dispositif 
d’abattement, en fonction de la durée de détention, sur les 
plus-values à long terme.

Enfi n, la loi de fi nances rectifi cative de 2007, dans son 
article 151 octies B, met en place un régime de report 
d’imposition applicable aux plus-values résultant des 
opérations de certains apports de titres réalisés à compter 
du 1er janvier 2007 par les titulaires de revenus profession-
nels à une société soumise à un régime réel d’imposition, 
qu’il s’agisse de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le 
revenu.

Madame le sénateur, dans le cadre de l’examen du projet 
de loi de modernisation de l’économie, nous aurons l’occa-
sion de débattre d’un certain nombre de dispositions 
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relatives à la transmission des entreprises que j’ai voulu y 
inclure pour inciter à la reprise d’entreprise. Il va de soi que, 
si nous encourageons la reprise d’entreprise, le vendeur y 
trouve son compte.

L’ensemble des mesures qui ont déjà été prises ou qui vont 
l’être dans le cadre de ce projet de loi témoignent, je le crois, 
des efforts considérables engagés en faveur de la majorité 
des professionnels réalisant des plus-values imposables au 
taux proportionnel de 16 %.

M. le président. La parole est à Mme  Élisabeth Lamure.

Mme  Élisabeth Lamure. Monsieur le secrétaire d’État, 
j’ai pris bonne note de toutes les exonérations qui doivent 
compenser l’omission de la loi de fi nances de 2006. Je fonde 
également des espoirs dans les discussions qui s’engageront 
autour des questions liées à la transmission d’entreprise lors 
de l’examen du projet de loi de modernisation de l’éco-
nomie.

LOGEMENT SOCIAL OUTRE-MER

M. le président. La parole est à Mme  Anne-Marie Payet, 
auteur de la question no 179, adressée à M. le secrétaire 
d’État chargé de l’outre-mer.

Mme  Anne-Marie Payet. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur le volet « logement » de la future loi de 
programme pour l’outre-mer.

Depuis quelques années, le logement social outre-mer 
connaît une crise sans précédent. L’accès au logement est de 
plus en plus diffi cile pour la majorité des foyers, alors que le 
logement social concerne 80 % de la population.

Cette crise s’explique notamment par une montée très 
importante du coût de la construction, une forte augmen-
tation de la charge foncière pour les collectivités, ainsi que 
par un taux d’effort pour l’accès des ménages modestes au 
logement et leur maintien qui ne cesse de se dégrader.

Dans un tel contexte, l’habitat indigne et précaire regagne 
du terrain. Comment serons-nous en mesure de garantir le 
droit au logement opposable ?

Pour l’Union nationale des fédérations d’organismes 
HLM, deux mesures essentielles doivent être prises.

La première est la revalorisation signifi cative des paramè-
tres de fi nancement de la ligne budgétaire unique, la LBU, 
dont la programmation doit être pluriannuelle. L’objectif 
est de pouvoir relancer les opérations de logement locatif 
social, LLS, et de logement locatif très social, LLTS, actuel-
lement en panne.

La seconde est le recours à la défi scalisation, pour 
accroître de façon ambitieuse l’offre locative sociale tout en 
assurant un niveau de loyer compatible avec les ressources 
des ménages concernés.

Alors que le Gouvernement prépare la future loi de 
programme pour l’outre-mer, notamment pour relancer la 
politique du logement social dans les départements d’outre-
mer, permettez-moi d’insister, monsieur le secrétaire d’État, 
sur l’importance de ces deux propositions. Ce faisant, je 
me fais l’interprète de ces organismes, qui souhaitent être 
consultés afi n de contribuer à la réussite de cette loi.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir m’indi-
quer la suite que vous entendez réserver à ma demande.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Yves Jégo, secrétaire d’État chargé de l’outre-mer. 
Madame la sénatrice, à juste titre vous appelez mon atten-
tion sur la problématique du logement social outre-mer, 
à laquelle le Gouvernement est évidemment très sensible. 
C’est pourquoi, dès 2007, la conférence du logement social 
outre-mer a travaillé sur un certain nombre de dispositifs.

S’agissant du montant de la ligne budgétaire unique et de 
sa pérennisation, la réponse est positive. En effet, le projet 
de loi sur lequel nous travaillons aujourd’hui traduira les 
engagements très précis du Gouvernement sur les montants 
pluriannuels de la LBU. Je peux d’ores et déjà vous indiquer 
que les crédits sont en augmentation de plus 12 % par 
rapport à l’année dernière et que les perspectives sur les 
années qui viennent sont celles d’une montée en puissance.

J’en viens à la seconde partie de votre question, concer-
nant la défi scalisation.

À cet égard, dans le projet de loi de programme, nous 
proposerons une petite révolution : nous souhaitons 
réorienter la défi scalisation du logement libre vers la produc-
tion du logement locatif social et intermédiaire.

Ainsi, selon nos calculs, aux 250 millions d’euros de 
la ligne budgétaire unique devraient s’ajouter près de 
100 millions d’euros en année pleine grâce à la mobilisation 
des produits de la défi scalisation. Cela devrait permettre 
de relancer de façon très importante la construction de 
logements sociaux, ainsi que la réhabilitation des logements 
dégradés, et favoriser, dans ces territoires, des parcours tout 
à fait performants en matière de logement.

Madame la sénatrice, vous avez bien fait de parler de 
concertation. Voilà quelques jours, j’ai eu l’occasion de vous 
recevoir sur ce sujet et, si j’ai failli arriver en retard à cette 
séance de questions orales, c’est parce que j’étais ce matin 
même avec tous les acteurs du secteur du logement social, 
non seulement des professionnels du bâtiment, des artisans, 
mais aussi des opérateurs sociaux.

Nous souhaitons, à l’occasion de cette loi de programme, 
non seulement faire en sorte que les crédits de l’État soient 
mobilisés dans de bonnes conditions, mais aussi et surtout 
pointer du doigt les raisons qui sont à l’origine de l’échec de 
la construction en nombre suffi sant de logements sociaux. 
L’État prendra sa part et y consacrera les moyens néces-
saires.

Il faudra aussi déterminer, dans chaque territoire, les 
raisons d’un tel blocage. Je pense notamment à la nécessaire 
mobilisation des collectivités locales, tout particulièrement 
en faveur du foncier.

En effet, on peut voter les plus beaux dispositifs législa-
tifs susceptibles d’être votés, mais si, derrière, il manque des 
terrains et des maires « constructeurs », nous ne parvien-
drons pas au résultat souhaité aussi bien par vous que par 
nous, à savoir un « plus » dans le logement social et un effort 
particulier en faveur des plus démunis dans nos territoires.

M. le président. La parole est à Mme  Anne-Marie Payet.

Mme  Anne-Marie Payet. Je suis vraiment très satisfaite 
de la réponse tout à fait positive de M. le secrétaire d’État. 
Elle réjouira tous les professionnels du secteur et surtout les 
nombreux demandeurs d’un logement social, car les listes 
d’attente sont parfois longues !

Monsieur le secrétaire d’État, permettez-moi d’ajouter 
qu’il est également nécessaire de saisir l’opportunité qui 
nous est offerte par cette future loi de programme pour 
l’outre-mer pour trouver des solutions à un problème très 
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important dans les départements d’outre-mer, particulière-
ment à la Réunion, celui de l’indivision. Dans ce domaine, 
nous arrivons en effet en deuxième position après la Corse !

M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce 
matin étant épuisé, nous allons maintenant interrompre nos 
travaux ; nous les reprendrons à seize heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures quarante-cinq, est 
reprise à seize heures, sous la présidence de M. Christian 
Poncelet.)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est reprise.

3

DÉPÔT DE RAPPORTS 
EN APPLICATION DE LOIS

M. le président. J’ai reçu de M. Roger Beauvois, président 
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité, 
le rapport d’activité pour 2007 de cette commission, établi 
conformément à l’article 12 de la loi du 6 juin 2000.

J’ai également reçu de Mme  Edwige Avice, présidente 
du Conseil national des activités physiques et sportives, le 
rapport d’activité pour 2007 de cet organisme, établi en 
application de l’article R. 142-1 du code du sport.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Le premier sera transmis à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale, le second à la commis-
sion des affaires culturelles.

Ils seront tous deux disponibles au bureau de la distribu-
tion.

4

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation d’un sénateur appelé à siéger comme membre 
titulaire au sein de la Conférence permanente « habitat-cons-
truction-développement durable ».

Conformément à l’article 9 du règlement, j’invite la 
commission des affaires économiques à présenter une candi-
dature.

La nomination au sein de cet organisme extraparlemen-
taire aura lieu ultérieurement, dans les conditions prévues 
par l’article 9 du règlement.

5

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le président. J’informe le Sénat que la question orale 
no 203 de M. Claude Domeizel est retirée du rôle des 
questions orales, à la demande de son auteur.

Par ailleurs, Mme s Nicole Borvo Cohen-Seat et Élisabeth 
Lamure ont respectivement demandé l’inscription de leur 
question orale no 216 et no 218 à l’ordre du jour de la séance 
du mardi 29 avril 2008.

Il n’y a pas d’opposition ?...

Il en est ainsi décidé.

6

DROITS POUR LES VICTIMES

Adoption d’une proposition de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
créant de nouveaux droits pour les victimes et améliorant 
l’exécution des peines (nos 171 et 266).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur.

M. François Zocchetto, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Monsieur le président, 
madame le garde des sceaux, mes chers collègues, voilà trois 
ans, dans le cadre de la mission d’information qu’elle avait 
confi ée à notre collègue Laurent Béteille et à moi-même sur 
les procédures rapides de traitement des affaires pénales, la 
commission des lois du Sénat avait plaidé, se mettant ainsi 
au diapason de M. Jean-Louis Nadal, procureur général près 
la Cour de cassation, pour un « traitement en temps réel de 
l’exécution des peines ».

Cette préoccupation est très largement partagée par les 
parlementaires. C’est aujourd’hui l’Assemblée nationale qui 
prend l’initiative, avec une proposition de loi présentée par 
M. Jean-Luc Warsmann visant à améliorer notre arsenal 
législatif dans ce domaine.

Incontestablement, les conditions d’exécution des 
sanctions pénales ont progressé depuis la loi dite « Perben 
II ». Je me bornerai à citer la réduction de 20 % du montant 
de l’amende en cas de paiement volontaire dans le délai 
d’un mois suivant la condamnation ou encore la convoca-
tion systématique devant le juge de l’application des peines 
des personnes condamnées à une peine d’emprisonnement 
inférieure ou égale à un an.

Par ailleurs, les bureaux d’exécution des peines, désor-
mais implantés dans 176 tribunaux de grande instance, ont 
permis de relayer effi cacement ces évolutions législatives 
dans les juridictions.

Malgré ces progrès, l’exécution des décisions pénales n’est 
pas encore complètement satisfaisante, qu’il s’agisse de l’exé-
cution de la peine proprement dite ou du versement des 
dommages et intérêts à la victime.
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S’agissant de l’exécution de la sanction pénale, selon 
les estimations de nos collègues députés, seule la moitié 
des amendes prononcées par ordonnance pénale ou par 
jugement correctionnel est actuellement recouvrée. Quant 
aux peines d’emprisonnement, une sur cinq ne serait pas 
exécutée après son prononcé. Cette situation est donc tout 
à fait insatisfaisante.

Concernant le versement des réparations, nous constatons 
que de nombreuses victimes doivent encore s’engager dans 
des procédures lourdes et parfois coûteuses pour un résultat 
souvent très éloigné du montant des sommes allouées et des 
frais répétés.

Il faut donc se réjouir que, sur ces deux volets, la propo-
sition de loi qui nous est soumise apporte de réelles amélio-
rations.

Je passerai rapidement sur les dispositions destinées à 
améliorer l’exécution des sanctions pénales. Elles visent 
notamment à faciliter ou à encourager la présence des 
prévenus à l’audience, puisque l’on a observé que le taux 
d’exécution des peines d’emprisonnement pouvait varier de 
90 % à 50 % selon que le jugement était rendu ou non en 
présence de l’auteur ou de son représentant.

La commission des lois a largement approuvé l’ensemble 
des mesures présentées, tout en vous proposant, mes chers 
collègues, par le biais de plusieurs amendements, d’en 
améliorer la rédaction sur certains points.

Je souhaiterais m’attarder davantage sur le volet de la 
proposition de loi consacré aux victimes, qui comporte 
deux dispositions principales.

En premier lieu, un nouveau dispositif d’aide au recou-
vrement des dommages et intérêts sera mis en place pour les 
victimes d’infraction qui ne sont pas éligibles au mécanisme 
actuel d’indemnisation prévu par le code de procédure 
pénale.

En second lieu, il est prévu d’étendre, dans le cadre des 
procédures actuelles, les modalités d’indemnisation pour les 
victimes de véhicules incendiés.

L’aide au recouvrement proposée par les députés est 
apparue à notre commission comme le moyen de combler 
certaines lacunes de notre procédure.

Sans doute, il faut le souligner, le système d’indemnisation 
des victimes d’infractions, articulé autour de la commission 
d’indemnisation des victimes d’infraction, appelée commu-
nément CIVI, et du Fonds de garantie des victimes des actes 
de terrorisme et d’autres infractions, le FGTI, est particuliè-
rement protecteur en France.

Il concerne cependant les victimes des infractions les plus 
graves et laisse de côté les personnes qui ont subi de petits 
préjudices corporels ou des dommages aux biens, alors 
même que, il faut le reconnaître, ces derniers forment, en 
quantité, l’essentiel du contentieux pénal.

Aujourd’hui, le fonds de garantie prend en charge environ 
15 000 dossiers par an pour un montant de l’ordre de 
320 millions d’euros. Le dispositif qui vous est proposé, 
mes chers collègues, concernerait 35 000 victimes supplé-
mentaires – c’est un chiffre important – pour une incidence 
fi nancière estimée à environ 20 millions d’euros.

Il semble donc justifi é d’aider ces personnes à recouvrer 
la réparation qui leur a été allouée par les tribunaux. Cette 
aide, selon la proposition de loi, serait confi ée au fonds 

de garantie des victimes d’infractions, et prendrait deux 
formes : le versement d’une avance et la prise en charge, à la 
place de la victime, des démarches de recouvrement.

Tout en approuvant ce dispositif, la commission des lois 
s’est interrogée sur deux points.

Tout d’abord, elle s’est intéressée à la question de l’arti-
culation de l’aide au recouvrement avec les régimes actuels 
d’indemnisation.

Je veux parler en particulier des victimes du terrorisme, de 
l’amiante ou encore des accidents de la circulation. Pourront-
elles accéder à l’aide au recouvrement ? Dans quelles condi-
tions ? Vous pourrez peut-être, madame le garde des sceaux, 
nous apporter des éclaircissements sur ce point.

La seconde interrogation de la commission porte tout 
naturellement sur les moyens fi nanciers nécessaires au fonds 
de garantie pour mettre en œuvre l’aide au recouvrement et, 
en particulier, pour payer l’avance aux victimes. Sans doute 
le fonds sera-t-il subrogé dans les droits de la victime pour 
recouvrer les dommages et intérêts. Néanmoins, il ne faut 
pas s’illusionner sur les ressources que procurera cette voie. 
On sait en effet qu’une majorité des personnes condamnées, 
qui connaît une situation pécuniaire délicate, ne consacre 
à l’indemnisation que dix euros, vingt euros, voire trente 
euros par mois.

Dans ces conditions, madame le garde des sceaux, faudra-
t-il à moyen terme envisager une augmentation de la 
principale source de fi nancement du fonds de garantie, à 
savoir la contribution des assurés, qui s’élève actuellement à 
3,30 euros pour chaque contrat d’assurance de biens ?

La question du fi nancement se pose aussi, et peut-être 
avec plus d’acuité, pour l’autre disposition principale de 
la proposition de loi, qui concerne l’indemnisation des 
personnes dont le véhicule a été détruit ou dégradé à la suite 
d’une infraction.

Actuellement, ces victimes peuvent être indemnisées dans 
des conditions relativement strictes par la CIVI. La présente 
proposition de loi vise à assouplir ce dispositif : d’une part, 
la condition de « situation matérielle ou psychologique 
grave » causée par l’infraction ne serait plus exigée ; d’autre 
part, le plafond de ressources mensuelles que la victime ne 
doit pas dépasser afi n de pouvoir prétendre à une indem-
nisation serait relevé de 50 % et s’élèverait à près de 2 000 
euros.

Il n’est pas apparu injustifi é à la commission de prévoir 
un régime d’indemnisation plus souple pour les victimes de 
véhicules détruits ou dégradés, dans la mesure où il s’agit 
d’un instrument de travail pour beaucoup de nos conci-
toyens.

Cependant, il nous faut montrer une attention particu-
lière sur trois points.

D’abord, quel sera le coût d’une telle disposition pour le 
FGTI et comment sera-t-il fi nancé ? Les estimations dont 
nous avons pu faire état dans le rapport présentent encore, 
en effet, une marge d’incertitude.

Ensuite, et surtout, il est important que le dispositif 
proposé ne conduise pas à une déresponsabilisation des 
propriétaires de véhicules, qui peuvent toujours s’assurer, il 
convient de le rappeler, contre le risque incendie pour un 
coût relativement modique.

Enfi n, nous devons veiller à ce que la mise en place d’un 
régime d’indemnisation plus souple pour les victimes 
d’infractions ne conduise pas à des situations inéquitables 
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vis-à-vis de victimes d’autres dommages aux biens, voire de 
dommages corporels, qui continueront d’être indemnisées 
dans les conditions du droit commun.

Aussi, même si elles ne nous conduisent pas à remettre en 
cause le dispositif proposé par les députés, ces interrogations 
nous incitent à l’encadrer davantage en en limitant le champ 
aux seuls véhicules détruits par incendie et en exigeant que 
la victime ait souscrit une assurance responsabilité civile. 
Cela paraît aller de soi, mais ces points devront être précisés 
lors du débat.

En outre, nous vous suggérons qu’une évaluation de la loi 
soit faite d’ici à trois ans, notamment afi n de mesurer ses 
incidences fi nancières.

Madame le garde des sceaux, ce texte n’épuisera sans doute 
pas l’effort que nous devons engager pour les victimes.

Je souhaite, pour conclure, attirer votre attention sur la 
situation particulièrement douloureuse des victimes d’atten-
tats ou d’actes de terrorisme.

Des études scientifi ques conduites sous les auspices de 
l’Institut national de la santé et de la recherche médicale, 
l’INSERM, ont mis en évidence l’existence pour ces victimes 
d’un préjudice spécifi que et permanent, qui n’est indem-
nisé actuellement que sur le fondement d’une décision du 
conseil d’administration du FGTI et qui n’est pas reconnu 
explicitement par les tribunaux, et encore moins par la Cour 
de cassation.

Conscient que ces questions concernant les victimes 
d’actes de terrorisme ou d’attentats relèvent sans doute plus 
du règlement que de la loi, je crois cependant indispensable 
de donner une base juridique plus solide à la reconnais-
sance de ce préjudice, appelé préjudice permanent et excep-
tionnel, et à son indemnisation. J’espère, madame le garde 
des sceaux, que vous pourrez nous donner des garanties sur 
ce point tout à l’heure.

Par ailleurs, notre commission a longuement débattu ce 
matin de la question du délai au cours duquel une victime 
d’un attentat peut présenter une demande d’indemnisa-
tion au FGTI. Ce délai est de dix ans à compter des faits. 
Cependant, il est arrivé, dans des cas très peu nombreux 
il est vrai – à ma connaissance, un seul cas avéré s’est 
produit à ce jour –, que la victime ait été informée de son 
droit de recourir au fonds de garantie au-delà de ce délai, 
dans l’hypothèse, par exemple, où le caractère terroriste de 
l’infraction a été décelé tardivement. Il est apparu évident 
à notre commission que le fonds de garantie devait alors 
appliquer les dispositions de l’article 705-5 du code de 
procédure pénale, selon lesquelles le requérant peut être 
relevé de la forclusion « lorsqu’il n’a pas été en mesure de 
faire valoir ses droits dans les délais requis ou lorsqu’il a subi 
une aggravation de son préjudice ou pour tout autre motif 
légitime ». Sur ce dernier point, je sollicite également votre 
interprétation, madame le garde des sceaux.

Sous le bénéfi ce de ces observations, la commission des 
lois vous invite, mes chers collègues, à adopter la présente 
proposition de loi. (Applaudissements sur les travées de l’UC-
UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme  le garde des sceaux.

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des lois, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs 
les sénateurs, pour la deuxième fois depuis le début de la 
législature, une proposition de loi en matière de justice 
vient en débat au Sénat. Avec un calendrier parlementaire 

aussi chargé, on ne peut que s’en réjouir. Le président Hyest 
le sait, je suis très attachée à l’initiative parlementaire et au 
dialogue permanent avec la commission des lois.

Le texte qui vous est présenté est une proposition 
consensuelle, dont l’initiative a été prise par M. Jean-Luc 
Warsmann, par ailleurs président de la commission des lois 
de l’Assemblée nationale. Ce texte a été adopté à l’unani-
mité par les députés le 17 janvier. Je m’étais engagée à ce 
qu’il poursuive rapidement son cheminement législatif. La 
commission des lois du Sénat a pu s’en saisir et procéder à 
des auditions.

Je veux saluer le travail de son rapporteur, M. François 
Zocchetto.

Monsieur le rapporteur, l’analyse que vous avez faite dans 
votre rapport est très complète. Vous avez mis en évidence 
les améliorations que le texte apporte au fonctionnement 
de la justice. Je sais tout l’intérêt que vous portez à cette 
question : vous l’avez montré lors de précédents débats, 
qu’il s’agisse de la loi tendant à renforcer l’équilibre de la 
procédure pénale ou de celle qui a renforcé la lutte contre la 
récidive des majeurs et des mineurs.

La proposition de loi apporte, en effet, des améliorations 
évidentes. Elle améliore « l’après-jugement », c’est-à-dire 
l’exécution des peines et l’indemnisation des victimes. Cette 
phase de la procédure pénale est parfois négligée. Elle est 
pourtant essentielle.

C’est parce que les peines sont exécutées que la justice est 
dissuasive. C’est parce que les amendes sont payées que la 
justice est crédible. C’est parce que les victimes sont dédom-
magées que la justice est humaine.

La proposition de loi apporte trois progrès essentiels : elle 
améliore l’indemnisation des victimes ; elle renforce l’exécu-
tion des peines ; elle rend plus effi cace le recouvrement des 
amendes.

Tout d’abord, les victimes ont parfois l’impression d’être 
les grandes oubliées de la justice.

Est-il normal qu’une victime expose des frais pour 
être indemnisée alors qu’elle ne sera peut-être même pas 
remboursée ? Est-il normal qu’une victime soit laissée seule 
face à son agresseur pour obtenir ce qui lui est dû ? Est-il 
normal qu’une victime renonce à être dédommagée plutôt 
que de devoir affronter à nouveau son agresseur ?

Dans ces moments-là, ce n’est pas la justice qui triomphe. 
C’est la loi du plus fort qui s’impose une nouvelle fois.

Voilà pourquoi j’ai souhaité créer un juge délégué aux 
victimes. Il est en fonction dans tous les tribunaux de grande 
instance depuis le 2 janvier. Il accompagne la victime dans 
ses démarches. Il fait le lien, auprès d’elle, avec le procureur 
de la République et le juge de l’application des peines.

Pour rendre effective l’indemnisation des victimes, il faut 
aller plus loin.

Comme vous l’avez indiqué, monsieur le rapporteur, à 
l’heure actuelle, les trois quarts des victimes ne relèvent pas 
de la commission d’indemnisation des victimes d’infrac-
tions, la CIVI.

Telle est la raison pour laquelle je me suis engagée devant 
les associations de victimes à créer un service d’assistance au 
recouvrement des victimes d’infractions, le SARVI.

La proposition de loi que nous examinons aujourd’hui 
permet de tenir cet engagement. Elle tend à créer un droit à 
l’aide au recouvrement des dommages et intérêts.
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Ce droit concerne toutes les victimes d’infractions qui ne 
peuvent pas bénéfi cier d’une indemnisation par la commis-
sion d’indemnisation.

Elles sont environ 75 000 chaque année à devoir assurer 
seules le recouvrement des dommages et intérêts qui leur 
sont accordés par une décision pénale.

Ce peut être le cas, par exemple, du client d’une banque 
qui a été pris en otage lors d’un vol à main armée et qui 
n’a subi aucune blessure physique. Cette victime ne peut 
pas être indemnisée par la CIVI. En revanche, elle pourra 
s’adresser à ce nouveau service que constitue le SARVI, qui 
lui permettra de ne pas avoir à accomplir elle-même les 
démarches pour réclamer son dû.

Cette aide au recouvrement sera assurée par le Fonds de 
garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions, le FGTI.

Jusqu’à concurrence de 1 000 euros, le SARVI dédomma-
gera intégralement la victime. Au-delà de ce montant, il lui 
accordera une avance plafonnée à 3 000 euros dans l’attente 
du recouvrement effectif des dommages et intérêts par le 
Fonds.

Vous en conviendrez, c’est un progrès notable dans le 
traitement des victimes.

La proposition de loi instaure une autre amélioration en 
faveur des victimes, qui concerne un type de dommage très 
particulier : la destruction des véhicules résultant d’actes 
volontaires.

Ces infractions placent les victimes dans des situations 
parfois très diffi ciles.

Comment aller travailler quand vous n’avez plus de 
véhicule ? Comment assurer au quotidien tous vos dépla-
cements privés ? Les incidences familiales et fi nancières 
peuvent avoir une ampleur sans proportion avec la valeur 
du véhicule détruit.

Quand vous n’avez pas suffi samment d’argent pour le 
remplacer, quand vous n’êtes pas convenablement assuré 
pour être dédommagé, quand vous êtes encore endetté par 
l’achat du véhicule devenu hors d’usage, être victime de ce 
genre d’acte de destruction est une extrême injustice.

Actuellement, pour être indemnisées par la CIVI, les 
victimes doivent prouver que la perte de leur véhicule les 
place dans une situation matérielle ou psychologique grave. 
C’est très diffi cile à établir.

La proposition de loi assouplit les conditions du dédom-
magement de ce type de faits. Les victimes n’auront plus à 
démontrer ces conséquences. Il suffi ra que leurs revenus ne 
dépassent pas le plafond de ressources de l’aide juridiction-
nelle, c’est-à-dire moins de 2 000 euros par mois.

La solidarité nationale permettra alors d’indemniser le 
véhicule perdu, dans la limite de 4 000 euros. Ce dispositif 
a un coût estimé entre 7 millions et 13 millions d’euros.

Ensuite, autre avancée, la proposition de loi remédie à 
certains facteurs de blocage dans l’exécution des décisions 
pénales.

L’action de la justice ne s’achève pas avec l’audience. Elle 
continue après le jugement.

Il ne sert à rien d’enquêter, il ne sert à rien de juger, il 
ne sert à rien de condamner, si les sanctions prononcées ne 
sont pas appliquées.

L’exécution des peines est aussi un moyen de lutter effi ca-
cement contre le sentiment d’impunité et contre la récidive 
que ce dernier engendre. Quand la règle est clairement 
établie, quand on sait qu’elle est appliquée, alors la règle 
devient dissuasive.

Tarder à exécuter une peine peut aussi nuire au travail de 
réinsertion entrepris par le condamné. Le retard peut faire 
perdre sa cohérence à la peine prononcée.

Améliorer cette phase fi nale de l’action de la justice pénale 
est une action essentielle. C’est une priorité pour chaque 
juridiction. Je le rappelle lors de chacun de mes déplace-
ments dans les cours d’appels et les tribunaux.

Voilà quatre ans, c’est cette préoccupation qui a conduit 
à expérimenter les bureaux de l’exécution des peines. Leur 
objectif est d’accélérer l’exécution des peines. Par exemple, 
les amendes peuvent être payées à la sortie de l’audience 
par chèque ou carte bancaire. Ainsi, nous avons gagné trois 
mois en moyenne dans le recouvrement des amendes par 
rapport à 2005.

Pour assurer une plus grande effi cacité à la justice pénale, 
la proposition de loi incite les prévenus à comparaître aux 
audiences ou à s’y faire représenter.

Le constat est simple : quand un prévenu ne comparaît 
pas à l’audience, le taux d’exécution des jugements est deux 
fois moins élevé que s’il est présent ; quand un prévenu ne 
comparaît pas, les délais d’exécution sont deux fois plus 
longs.

Nous voyons ainsi tout l’intérêt que présente la comparu-
tion du prévenu à l’audience.

La proposition de loi met en place un dispositif incitatif : 
les frais de procédures payés au Trésor public, qui s’élèvent 
actuellement à 90 euros pour tous les condamnés, passeront 
à 180 euros pour les condamnés absents à l’audience.

La proposition de loi tend également à faciliter la signifi -
cation des décisions par les huissiers de justice.

Passé un certain délai, les huissiers qui n’auront pas 
signifi é un jugement le transmettront au procureur de 
la République. Ce dernier pourra alors engager toutes les 
diligences utiles pour permettre une signifi cation rapide de 
la décision au prévenu. Il pourra, au besoin, faire rechercher 
son adresse par la police ou la gendarmerie, ou recourir à 
toute autre forme de réquisition utile.

La proposition de loi introduit aussi de nouvelles 
modalités pour porter les jugements à la connaissance des 
personnes concernées. Ces dernières pourront, notam-
ment, être invitées par l’huissier à venir à son étude retirer le 
jugement qui doit leur être signifi é.

Ces aménagements sont empreints d’un grand pragma-
tisme. Ils permettront de raccourcir considérablement 
les délais d’exécution des décisions de justice. J’indique 
dès à présent que votre commission des lois a proposé de 
nouvelles améliorations à ce dispositif qui me paraissent très 
opportunes.

Enfi n, la proposition de loi a pour objet de renforcer 
l’effi cacité du recouvrement des amendes et de l’exécution 
des suspensions ou retraits de permis de conduire.

Quatre points méritent d’être rappelés.

L’abattement de 20 % qui incite au paiement rapide des 
amendes depuis 2004 est étendu au droit fi xe de procédure 
de 90 euros. Il profi tera au condamné qui s’en acquitte dans 
les trente jours suivant sa condamnation.
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La proposition de loi permet également au Trésor public 
d’accorder des remises totales ou partielles sur les amendes 
forfaitaires majorées. En effet, une décision partiellement 
exécutée est préférable à une décision totalement inexé-
cutée.

Le dispositif qui empêche un contrevenant n’ayant pas 
payé ses amendes routières de vendre son véhicule est égale-
ment étendu. Jusqu’à présent, le comptable du Trésor peut 
s’opposer à la vente du véhicule dans une seule hypothèse : 
lorsque le contrevenant déménage. Cette condition est 
supprimée par la proposition de loi.

Toujours en matière routière, les services judiciaires, 
comme les services de police ou de gendarmerie, pourront 
désormais accéder directement au Fichier national des 
permis de conduire. Cela intéressera tout particulièrement 
les bureaux de l’exécution des peines. Ils seront en mesure de 
notifi er plus précisément aux condamnés la date à laquelle 
prendra fi n la suspension de leur permis. Ils pourront égale-
ment leur notifi er immédiatement les mesures de retrait ou 
d’annulation de permis par perte de points.

Mesdames, messieurs les sénateurs, la présente propo-
sition de loi est emblématique du travail de qualité que 
permet l’initiative parlementaire.

Les insuffi sances constatées par une mission d’infor-
mation trouvent dans ce texte des réponses concrètes et 
immédiates.

Ces moyens nouveaux sont un premier pas vers l’objectif 
que nous visons tous : celui d’une justice dont l’effi cacité 
est reconnue, d’une justice qui s’adapte, d’une justice qui 
remplit toute sa mission. Je sais que ces préoccupations sont 
aussi celles du Sénat.

Monsieur le rapporteur, je souhaite maintenant répondre 
à vos questions sur la situation des victimes d’actes de terro-
risme.

Vous avez raison, les victimes d’actes de terrorisme ne sont 
pas des victimes comme les autres. Un mécanisme spécifi que 
est mis en place en leur faveur.

Vous l’avez dit, le Fonds de garantie des victimes des actes 
de terrorisme et d’autres infractions est chargé d’indemniser 
les victimes de terrorisme.

II leur verse une provision dans le délai d’un mois. Une 
offre d’indemnisation complète doit ensuite leur être 
proposée dans un délai de trois mois.

Le FGTI indemnise le préjudice personnel spécifi que des 
personnes victimes de terrorisme en tenant compte de leur 
traumatisme. Ce dernier point est essentiel.

Je prends donc devant le Sénat l’engagement d’inscrire 
le principe de la réparation du préjudice personnel spéci-
fi que des victimes d’actes de terrorisme dans le code des 
assurances, mais aussi dans le décret qui fi xera les préjudices 
indemnisables devant les juridictions, à la suite du rapport 
de M. Dintilhac.

Monsieur le rapporteur, vous avez également soulevé la 
question du délai pour agir devant le fonds de garantie, en 
évoquant notamment la possibilité d’être relevé de la forclu-
sion.

Là encore, je peux vous assurer que le fonds continuera 
à tenir compte, comme il le fait actuellement, de la situa-
tion très particulière des victimes d’actes de terrorisme. Il 
arrive exceptionnellement qu’une victime n’agisse pas dans 

le délai de dix ans. Pour autant, jamais aucune ne s’est vu 
refuser une indemnisation. Nous avons toujours procédé à 
des ajustements quand ceux-ci étaient nécessaires.

Vous vous demandiez en outre quelle sera l’incidence 
fi nancière de cette proposition de loi sur le fonds de garantie. 
Le service d’aide au recouvrement ne fait que l’avance à la 
victime des sommes dues par le condamné, auprès duquel il 
perçoit aussi des frais. L’effi cacité du fonds dans le recouvre-
ment de ces sommes lui permettra de préserver son équilibre 
fi nancier.

S’agissant du dédommagement des véhicules incen-
diés, j’ai précisé que son coût se situait entre 7 millions 
et 14 millions d’euros. C’est une estimation fondée sur 
l’ensemble des 40 000 véhicules incendiés qu’on recense 
chaque année.

Évidemment, tous ces propriétaires ne relèveront pas de la 
commission d’indemnisation, soit parce que l’incendie n’est 
pas le fait délibéré d’un tiers ou parce que l’auteur en est 
connu, soit parce qu’ils sont assurés, soit parce qu’ils dispo-
sent de ressources trop élevées.

Pour toutes ces raisons, il n’est donc pas nécessaire, en 
l’état, d’augmenter le prélèvement effectué sur les contrats 
d’assurance, qui fi nance le fonds de garantie.

Enfi n, monsieur le rapporteur, vous avez évoqué les 
victimes de l’amiante et des accidents de la circulation.

Chacune de ces deux catégories de victimes dispose 
d’un fonds particulier, respectivement le Fonds d’indem-
nisation des victimes de l’amiante, ou FIVA, et le Fonds 
de garantie des assurances obligatoires de dommages, ou 
FGAO, qui leur permet d’obtenir une indemnisation sans 
avoir à attendre un jugement. C’est un dispositif beaucoup 
plus favorable. Mais si elles demandent réparation devant 
un tribunal pénal, elles pourront bien sûr, comme les autres 
victimes, solliciter le service d’aide au recouvrement.

Monsieur le rapporteur, j’espère avoir répondu à vos 
interrogations. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Charles Gautier.

M. Charles Gautier. Monsieur le président, madame le 
garde des sceaux, mes chers collègues, dans un sondage 
CSA-Le Parisien-Aujourd’hui en France de janvier 2006, à la 
phrase « J’aurais peur de la justice si je devais avoir affaire 
à elle », 65 % des sondés répondaient « d’accord », contre 
34 % « pas d’accord ». Quant à la phrase « Les décisions 
de justice sont impartiales », les sondés répondaient « pas 
d’accord » à 54 %.

Ces chiffres résument assez bien la distance qui existe 
entre la justice et les Français. Le divorce est profond entre 
l’opinion et la justice. Il existe aujourd’hui une vraie crise de 
confi ance, inégalée dans les autres pays européens.

Cette crise s’est encore renforcée lors de « l’affaire 
d’Outreau », dont les justiciables ont pu suivre en direct 
les retournements. Cette affaire demeure aujourd’hui le 
symbole d’une justice bornée et ineffi cace.

Mais, bien auparavant, nos concitoyens ne se fi aient plus 
à la justice. Pourquoi ? Parce que trop de décisions de justice 
ne sont jamais exécutées. Tel est le cas, trop souvent, dans 
les « petites » affaires, celles qui empoisonnent la vie : les 
recouvrements de créances et de dommages et intérêts, les 
exécutions de peines d’intérêt général, etc.
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En tant qu’élus, nous sommes d’ailleurs confrontés à 
certains de nos concitoyens, qui nous sollicitent pour nous 
faire part de leur étonnement que des peines ne soient 
jamais exécutées. Par exemple, les maires sont souvent inter-
pellés au sujet des impayés de logement. Même si la justice 
a statué, personne ne contrôle l’exécution de la décision 
et le propriétaire ne récupère que très rarement les loyers 
impayés.

Cela tombe sous le sens : un justiciable ne se sent ni 
protégé ni « réparé » si la décision qui a été prise en sa faveur 
n’est pas exécutée. D’autant plus s’il croise chaque jour 
au bas de son immeuble celui qui l’a lésé et qui, bien que 
condamné, ne remboursera jamais ce qu’il doit.

La question à laquelle nous devons répondre ici est la 
suivante : comment rétablir un lien de confi ance entre nos 
concitoyens et la justice française ?

Diverses pistes sont possibles. Il faut agir sur de nombreux 
plans : d’abord, il faudrait que chaque plainte soit prise en 
compte ; ensuite, il faudrait améliorer les taux d’élucida-
tion ; en outre, il faudrait raccourcir les délais de jugement ; 
enfi n, il faudrait assurer le suivi réel de peines prononcées. 
Or ce texte ne porte que sur ce dernier point. Sera-ce suffi -
sant ?

Espérons que cette proposition de loi aura au moins le 
mérite de réconcilier tant soit peu quelques justiciables avec 
la justice, notamment les victimes de petites infractions. Si 
tel était le cas, ce serait déjà beaucoup. À tout le moins, elle 
a le mérite de protéger les plus démunis ; je pense notam-
ment aux victimes d’incendies volontaires de véhicules, 
qui, mal assurés, se trouvent souvent dans l’impossibilité de 
remplacer leur bien et subissent de ce fait une gêne considé-
rable dans leur vie personnelle.

Pour cette seule et unique raison, nous voterons ce texte.

C’est fi nalement la décision que nous attendions depuis 
les émeutes de 2005, lorsque, en dépit de l’incendie de 
plusieurs centaines de véhicules, le gouvernement avait 
refusé toute action d’indemnisation exceptionnelle, alors 
qu’il avait déployé des mesures d’envergure pour faire cesser 
ces événements.

Notre groupe n’avait déposé qu’un seul amendement sur 
cette proposition de loi. Or la commission des fi nances 
l’a déclaré irrecevable, en application de l’article 40 de la 
Constitution. Celui-ci visait à étendre le bénéfi ce de ce texte 
aux victimes de dommages subis à l’étranger. Il est regret-
table que nous ne puissions pas le défendre. Mais mon 
collègue Richard Yung, qui en était l’auteur, reviendra à la 
charge au cours de la discussion des articles.

Toutefois, madame le garde des sceaux, je mettrai un 
bémol. En quoi ce texte, ainsi que l’indique son intitulé, 
créé-t-il de nouveaux droits pour les victimes ? En fait, il a 
seulement pour objet de rendre opérant le droit des victimes 
actuellement en vigueur, celui de voir réparé le dommage 
causé par autrui. C’est l’objet de l’article 1382 du code civil, 
qui dispose que « tout fait quelconque de l’homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer ».

Il semble donc que ce texte ne fasse que réparer les 
dysfonctionnements actuels de notre système judiciaire. Or, 
en l’occurrence, il ne s’agit pas seulement du fonctionne-
ment de la justice en elle-même. Certes, la justice est dans 
une situation alarmante ; le manque de moyens humains 
et fi nanciers a pour conséquence de rallonger les délais de 

décisions et de multiplier les abandons de procédure. Mais 
ces dysfonctionnements touchent aussi les services de police 
et les services sociaux.

Au fi nal, ce texte est bien mineur par rapport à la mission 
qui lui a été assignée : rendre effectives les décisions de 
justice. Il ne dit rien des délais particulièrement longs des 
jugements. Si les problèmes actuels de la justice se limitaient 
au recouvrement des amendes, nous le saurions !

L’application des sanctions a un véritable sens et une 
grande importance. Nous nous accordons sur le fait qu’une 
justice ne peut être véritablement effi cace si ses décisions ne 
sont pas appliquées. Toutefois, mes chers collègues, dans 
quel monde vivons-nous pour nous féliciter d’un texte 
qui permet aux victimes de recouvrer ce qui leur est dû, 
qui contraint les condamnés à régler leur dû ? Pouvons-
nous réellement nous en féliciter ? En réalité, ce texte n’a 
d’autre objet que de réparer les retards et le manque cruel 
de moyens dont souffre la justice depuis plus de vingt ans. 
S’il est utile, espérons de surcroît qu’il sera effi cace, pour 
que nous n’ayons jamais à corriger de nouveau toutes ces 
anomalies.

En somme, madame le garde des sceaux, cette proposi-
tion de loi n’a d’autre objet que de faire en sorte que la loi 
s’applique ! Il faut que le système judiciaire soit bien malade 
pour en être arrivé là ! Quel constat d’impuissance ! Mais ce 
texte ayant le mérite d’exister, nous le voterons.

Avant de conclure, j’aimerais néanmoins mettre un 
dernier bémol.

La crise actuelle de confi ance entre nos concitoyens et la 
justice est réelle, nous ne le réfutons pas. Mais il serait utile 
de se demander pourquoi la justice souffre de tels dysfonc-
tionnements.

Nous avons abordé plusieurs fois cette question, à l’occa-
sion de la discussion de nombreux textes, mais aussi chaque 
année lors de l’examen des crédits consacrés à la justice, 
dans le cadre du projet de loi de fi nances. Les dysfonc-
tionnements de la justice française sont une conséquence 
directe du manque de moyens humains et fi nanciers. Or le 
texte qui nous est soumis aujourd’hui ne règle pas du tout 
ce problème ; il ne comporte pas une seule ligne sur un 
effort fi nancier de l’État. D’ailleurs, la déclaration d’irrece-
vabilité de notre amendement en est la démonstration : on 
abandonne immédiatement toute mesure un tant soi peu 
coûteuse pour le budget de l’État !

Comment croire, alors, que ce qui était impossible hier 
deviendra possible demain, puisque aucun moyen supplé-
mentaire n’est octroyé ?

Madame le garde des sceaux, vous aurez compris que, si le 
groupe socialiste reste sceptique quant à l’utilité réelle de ce 
texte, il ne s’y opposera pas. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. François-Noël Buffet.

M. François-Noël Buffet. Monsieur le président, madame 
le garde des sceaux, mes chers collègues, l’amélioration de 
l’exécution des décisions de justice pénale est une exigence 
démocratique qui répond à une attente forte et unanime de 
nos concitoyens.

Même si des progrès importants ont été réalisés au cours 
des dernières années, le bilan de l’exécution des peines 
demeure encore aujourd’hui insuffi sant.
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Ainsi, à titre d’exemple, le taux de recouvrement de 
l’ensemble des amendes prononcées par ordonnance pénale 
ou par jugement correctionnel ne dépasse pas 50 %.

Trop souvent, les victimes ne sont pas indemnisées du 
préjudice qu’elles ont subi ou éprouvent de grandes diffi -
cultés pour recouvrer effectivement les sommes auxquelles 
elles ont droit.

Or, à force d’inexécution ou d’exécution tardive, la justice 
perd une partie de sa crédibilité, tant auprès des victimes 
que des délinquants.

Madame le garde des sceaux, comme vous le souligniez 
à juste titre lors de la discussion de ce texte à l’Assemblée 
nationale, « c’est parce que les peines sont exécutées que 
la justice est dissuasive, c’est parce que les amendes sont 
payées que la décision de justice est effi cace, c’est parce que 
les victimes sont dédommagées que la justice est humaine ». 
Vous concluiez ainsi : « Il ne sert à rien de juger ni de 
condamner si les sanctions ne sont pas mises en œuvre. » 
Permettez-moi d’ajouter, madame le garde des sceaux, que 
c’est aussi parce que les peines sont exécutées que la justice 
est respectée.

Les Français veulent une justice plus effi cace. C’est leur 
premier souhait. Une justice plus effi cace, c’est une justice 
plus rapide, plus simple, qui répond mieux à leurs besoins 
et qui fait respecter les décisions qu’elle rend.

La question de l’exécution des peines n’est pas unique-
ment quantitative, elle aussi qualitative. En effet, il n’est pas 
seulement souhaitable et nécessaire que les peines soient 
effectivement et rapidement mises à exécution ; il est aussi 
indispensable qu’elles le soient dans des conditions leur 
permettant d’atteindre le double but de protection de la 
société et de réinsertion de la personne condamnée.

On assiste aujourd’hui à un mouvement positif dans 
l’exécution des décisions de justice et dans l’amélioration du 
fonctionnement de la chaîne pénale.

Dès sa prise de fonction, le Gouvernement a engagé une 
profonde réforme de notre système judiciaire afi n de mieux 
protéger les Français et de conforter la place des victimes 
dans notre système pénal.

Au cœur de votre action, madame le garde des sceaux, il 
y a en effet la volonté d’aider les victimes, et notamment 
de leur permettre de recouvrer les dommages et intérêts qui 
leur sont dus.

C’est la raison d’être du service d’assistance au recouvre-
ment des victimes d’infractions, créé par vos soins en juillet 
dernier, lequel permettra de remédier aux diffi cultés rencon-
trées par les victimes d’atteintes aux biens ou de violences 
légères, qui sont trop souvent privées d’une réparation effec-
tive.

La bonne exécution des peines est également une préoc-
cupation majeure du Parlement, comme en témoignent les 
préconisations formulées par les missions d’information des 
commissions des lois de nos deux assemblées, portant respec-
tivement sur l’exécution des décisions de justice pénale et 
sur les procédures rapides de traitement des affaires pénales.

La présente proposition de loi, adoptée à l’unanimité par 
nos collègues députés et dont nous sommes aujourd’hui 
saisis, vise à conforter cet élan en améliorant les conditions 
dans lesquelles les décisions de justice sont exécutées.

Cette proposition de loi est consacrée à deux volets essen-
tiels de la procédure pénale : l’indemnisation des victimes et 
l’exécution des peines, deux phases de l’après-jugement qui 
ne sont pas suffi samment suivies alors qu’elles sont fonda-
mentales.

De nouveaux droits sont, tout d’abord, créés pour les 
victimes d’infractions. En effet, celles qui ne peuvent accéder 
à la commission d’indemnisation des victimes d’infractions 
auront désormais la possibilité, grâce au fonds de garantie, 
de faire valoir leurs droits et, le cas échéant, de recouvrer 
leurs dommages et intérêts.

L’article 3, qui est essentiel, permet d’assouplir les condi-
tions de dédommagement des propriétaires de véhicules 
incendiés volontairement par des tiers.

L’indemnisation pourra se faire par le biais de la commis-
sion d’indemnisation des victimes d’infractions, dans un 
délai bref et sans que la victime ait à établir qu’elle se trouve 
dans une situation matérielle ou psychologique grave.

La proposition de loi améliore également l’exécution des 
décisions pénales en incitant les prévenus à comparaître aux 
audiences ou à s’y faire représenter et en facilitant la signifi -
cation des décisions par les huissiers de justice.

Enfi n, le texte comprend des dispositions nouvelles visant 
à assurer un meilleur taux de recouvrement des amendes et 
des frais de procédure.

Ces différentes mesures sont utiles et nécessaires, car elles 
facilitent les procédures et améliorent le fonctionnement de 
la chaîne pénale, dans l’intérêt de toutes les parties.

Sur l’initiative de son rapporteur, M. François Zocchetto, 
la commission des lois du Sénat a adopté plusieurs amende-
ments qui complètent utilement et de façon équilibrée le 
dispositif d’aide au recouvrement des dommages et intérêts.

Les propositions de M. le rapporteur visent en effet 
à renforcer les garanties accordées aux victimes tout en 
cherchant, dans le même temps, à mieux prendre en compte 
la situation des personnes condamnées.

Ces amendements vont dans le bon sens et nous les 
soutiendrons.

Cette proposition de loi nous permet de franchir une 
nouvelle étape en faisant en sorte que l’exécution des 
décisions de justice pénale soit en France non plus un 
problème mais bien une réalité.

D’autres étapes, toutes aussi importantes, nous attendent 
demain afi n, notamment, de transcrire dans notre ordre 
juridique interne les règles pénitentiaires européennes et 
d’accorder toute sa place aux impératifs d’insertion et de 
réinsertion à la sortie de prison.

À cet égard, nous nous félicitons de la discussion 
prochaine d’une grande loi pénitentiaire que nous appelons 
de nos vœux et dont l’objet sera de préciser les droits et les 
devoirs des détenus, d’améliorer la prise en charge en termes 
de formation et de santé, mais également de redéfi nir les 
missions de l’administration pénitentiaire.

Soyez assurée, madame le garde des sceaux, de notre ferme 
détermination pour contribuer, à vos côtés, à l’amélioration 
du fonctionnement de notre justice, qui doit être, certes, 
plus ferme, mais également plus humaine.
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Pour l’ensemble de ces raisons, le groupe UMP du 
Sénat votera en faveur de cette proposition de loi telle 
qu’elle est enrichie par les propositions de la commission. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.  M. Yves Détraigne 
applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme  Nicole Borvo 
Cohen-Seat.

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président, 
madame le garde des sceaux, mes chers collègues, cette 
proposition de loi a pour objet d’apporter des réponses à des 
problèmes concrets rencontrés par les victimes ou encore à 
des dysfonctionnements dans l’exécution des décisions de 
justice.

Néanmoins, comme l’a dit tout à l’heure l’un de nos 
collègues, le texte qui nous est proposé manque d’ambition 
eu égard aux travaux parlementaires qui ont été réalisés sur 
cette question. Je regrette d’ailleurs que le Gouvernement 
ne se soit pas immédiatement emparé des propositions de 
la mission d’information, qui ont été remises en décembre 
dernier. Je suis favorable à l’initiative parlementaire, mais, si 
l’intention des auteurs de la proposition de loi est louable, 
son champ d’application est très restreint.

L’introduction du rapport d’information ne manque 
pas de sel lorsque M. le rapporteur y précise : « pendant 
longtemps, l’exécution des décisions de la justice pénale 
a été la grande oubliée de la chaîne pénale. Au cours des 
deux dernières décennies, l’attention du Gouvernement, du 
Parlement, des magistrats, des pénalistes, de l’opinion s’est 
concentrée sur l’instruction, la diversifi cation des modes de 
poursuite et des sanctions encourues ou encore l’amélio-
ration des droits des victimes, mais l’exécution des peines 
est longtemps restée à l’écart des préoccupations. » Pour 
quelles raisons ? La loi prévoit l’exécution des peines, mais, 
comme l’a dit tout à l’heure notre collègue Charles Gautier, 
le problème, c’est la volonté et les moyens, ce qui renvoie 
directement aux politiques gouvernementales.

L’exécution des peines, notamment des peines privatives de 
liberté, et leur aménagement n’ont jamais été votre priorité, 
ni depuis 2002 ni depuis 2007. Vous avez fait tout autre 
chose. Sinon, nous serions plus avancés dans la préparation 
de la loi pénitentiaire attendue depuis fort longtemps.

Or la mission d’information a formulé 49 propositions, 
qui, s’agissant des peines privatives de liberté, en reviennent 
toujours au même constat : il est urgent d’améliorer leurs 
conditions d’exécution, de favoriser le développement des 
aménagements de peine et des peines alternatives à l’empri-
sonnement.

Si la proposition de loi que nous examinons aujourd’hui 
est bien issue des travaux de la mission d’information, elle 
ne reprend qu’une infi me partie des propositions formulées 
par la mission, renvoyant celles qui sont relatives aux peines 
privatives de liberté à l’examen de la future loi pénitentiaire, 
c’est-à-dire à plus tard. Certes, celle-ci est encore inscrite au 
calendrier de cette session parlementaire, mais nous pouvons 
nourrir les plus grandes craintes quant à son aboutissement 
dans le cadre de votre objectif de réduction draconienne des 
politiques publiques.

La proposition de loi présentée par 
MM. Jean-Luc Warsmann et Etienne Blanc ne peut être le 
cache-misère de tout ce qui relève de l’exécution des peines 
et qui, faute de volonté, n’est pas et ne sera pas traité.

Le texte en lui-même est plutôt positif, puisqu’il prévoit 
dans un premier temps d’améliorer l’indemnisation des 
victimes ne pouvant pas bénéfi cier d’une indemnisation par 

la CIVI et des personnes dont le véhicule a été incendié. Je 
ne reviens pas sur les propos qui ont été tenus à cet égard et 
que je partage.

La victime pourra toucher une aide du FGTI, plafonnée 
à 3 000 euros, en l’absence de paiement volontaire des 
dommages et intérêts par la personne condamnée dans un 
délai de trente jours.

L’article 1er présente également l’intérêt d’inciter la 
personne condamnée à verser les dommages et intérêts dans 
ce délai, car une pénalité au titre des frais de gestion sera 
appliquée en sus des dommages et intérêts.

Dans cette même logique, les personnes dont le véhicule 
a été incendié voient leur droit à indemnisation renforcé. 
Aujourd’hui, le fait de se retrouver sans véhicule à la suite de 
l’incendie de celui-ci constitue un véritable problème pour 
nombre de foyers modestes, qui habitent le plus souvent 
dans des quartiers mal desservis par les transports et mal 
encadrés par la police de proximité et qui éprouvent par 
conséquent les plus grandes diffi cultés pour se rendre à leur 
travail.

La proposition de loi prévoit donc que, lorsque le bien 
détruit, dégradé ou détérioré est un véhicule terrestre à 
moteur, la condition de « situation matérielle ou psycho-
logique grave » causée par l’infraction ne sera pas exigée. 
J’approuve cette mesure.

Le deuxième volet de la proposition de loi porte sur la 
présence des prévenus à l’audience. C’est évidemment une 
bonne chose.

Enfi n, nous ne pouvons que partager la volonté des 
auteurs de la proposition de loi d’améliorer l’exécution des 
peines d’amendes et de suspension ou de retrait du permis 
de conduire, même si nous pouvons nous demander si ces 
mesures relèvent d’une nouvelle loi ou de l’exécution de 
celles qui existent déjà.

Encore faudrait-il disposer des crédits suffi sants. On nous 
dit que l’application de ces dispositions ne sera pas onéreuse. 
Or le budget de la justice a beau avoir été augmenté pour 
2008, cette amélioration est bien faible compte tenu, d’une 
part, des besoins des juridictions, notamment en personnels 
des greffes, et, d’autre part, de la priorité accordée à l’enfer-
mement.

D’ailleurs, la question des effectifs est directement et 
clairement évoquée dans le rapport de la mission d’informa-
tion, notamment s’agissant de la transmission des décisions 
par les juridictions au casier judiciaire qui, aujourd’hui, se 
fait dans un délai moyen de quatre mois.

M. le rapporteur n’a d’autre proposition que de « doter les 
greffes correctionnels de personnels suffi sants pour enregis-
trer les décisions en temps réel en améliorant les moyens 
en personnels des greffes correctionnels et en recourant 
aux recrutements de vacataires en fonction des besoins des 
juridictions ».

Je ne compte plus le nombre de nos interventions récla-
mant l’augmentation des personnels des greffes. C’est égale-
ment une revendication récurrente des magistrats.

Pourtant, les années passent et les greffes manquent 
toujours de personnels. La réforme inique de la carte 
judiciaire que vous avez menée, madame le garde des 
sceaux, va à l’encontre d’une meilleure effi cacité du service 
public de la justice et donc de l’amélioration des droits des 
victimes comme de l’exécution des peines.
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Elle entre d’ailleurs en contradiction avec le constat de la 
mission d’information selon lequel la présence d’un bureau 
de l’exécution des peines, un BEX, dans 176 tribunaux 
de grande instance a permis des progrès considérables en 
termes de délai et de taux d’exécution des peines. Les BEX 
ont aussi deux autres vertus : permettre l’explication de la 
décision au condamné et assurer l’information de la victime. 
La réforme de la carte judiciaire va aboutir à la suppression, 
dans de nombreux endroits, d’une structure qui a fait ses 
preuves.

Enfi n, améliorer l’indemnisation des victimes d’infrac-
tions tend incontestablement à renforcer leurs droits ; mais 
certaines victimes ne pourront de toute façon pas les exercer, 
car, par manque de moyens fi nanciers, elles ne pourront 
engager une procédure. L’accès à l’aide juridictionnelle 
fait donc intégralement partie des droits de la victime. Or 
les plafonds prévus par la loi de 1991 sont très bas et ne 
permettent pas à une personne touchant le SMIC de bénéfi -
cier de l’aide juridictionnelle totale ; à peine aura-t-elle droit 
à une aide partielle.

L’article 3 prévoit d’ailleurs l’augmentation du plafond 
de ressources que la victime ne doit pas dépasser afi n de 
pouvoir prétendre à une indemnisation : il est porté à une 
fois et demie le montant prévu par la loi de 1991, ce dernier 
étant considéré comme trop bas par les auteurs de la propo-
sition de loi. C’est tout dire !

Là encore, la question du budget et de l’engagement 
fi nancier de l’État est centrale. À de multiples reprises, nous 
avons proposé de relever ces plafonds de ressources à au 
moins une fois et demie le SMIC pour l’aide juridiction-
nelle totale et à deux fois le SMIC pour l’aide juridiction-
nelle partielle.

Les parlementaires sont traditionnellement privés de 
toute initiative en la matière en vertu de l’article 40 de la 
Constitution. Désormais, la majorité sénatoriale nous 
empêche toute discussion publique avant l’application de 
cet article. C’est pourquoi nous n’avons pas eu d’autre choix 
que de déposer un amendement visant à « encourager » le 
Gouvernement à augmenter les plafonds de la loi de 1991. 
Tout cela n’est guère contraignant, hélas ! Nous regrettons 
de ne pouvoir engager à cette occasion un vrai débat budgé-
taire sur la question de l’aide juridictionnelle.

Madame le garde des sceaux, vous avez dit que les victimes 
du terrorisme étaient particulières. Qui dira le contraire ? 
Mais permettez-moi de vous faire observer que d’autres 
victimes sont également particulières : je pense aux victimes 
de l’explosion d’AZF ou aux victimes de l’amiante dont les 
employeurs refusent de reconnaître leurs fautes. Bien qu’il 
ne s’agisse ni des mêmes fonds ni des mêmes juridictions, 
ces victimes devraient pouvoir bénéfi cier des mêmes déroga-
tions en matière de délai.

Pour toutes ces raisons, et quoique les dispositions de 
la proposition de loi soient tout à fait positives, le groupe 
CRC s’abstiendra.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

M. le président. La parole est à Mme  le garde des sceaux.

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Monsieur Charles 
Gautier, vous avez, à juste raison, évoqué la nécessité de 
recréer un lien de confi ance entre les Français et la justice. Ce 
lien est en effet quelque peu distendu depuis de nombreuses 
années.

Je vous rejoins sur cet objectif et je suis, comme vous, 
persuadée que cette confi ance ne peut exister que si les 
décisions de justice sont effectivement exécutées.

À l’heure actuelle, il revient au justiciable de demander 
l’exécution d’une décision de justice.

Selon vous, les diffi cultés de faire exécuter une décision de 
justice tiendraient à un manque de moyens, à des dysfonc-
tionnements et à la non-augmentation des budgets de la 
justice. C’est faux, monsieur Charles Gautier ! Une augmen-
tation des moyens de la justice n’améliorerait pas l’exécution 
des décisions de justice.

La mission de la justice est de rendre une décision, de 
prévoir des dommages et intérêts ou des intérêts civils. 
C’est à la victime de procéder à l’exécution de la décision de 
justice. C’est à elle de mandater un huissier de justice ou de 
retrouver la personne condamnée.

La justice s’arrête au moment du prononcé de la sanction. 
Elle peut mettre à exécution les peines privatives de liberté, 
mais pour les intérêts civils ou les dommages et intérêts, 
c’est à la victime d’agir.

Selon notre conception, la justice, quand elle restaure la 
victime dans ses droits et dans sa dignité, doit veiller à ce 
que la victime, quels que soient ses moyens, soit indem-
nisée. C’est donc un nouveau droit de la victime.

L’article 1382 du code civil pose le principe de l’indem-
nisation et de la réparation du préjudice. La justice rend 
une décision mais c’est à la victime de la mettre à exécution. 
Quelque 75 000 personnes n’entrant pas dans le cadre de 
la commission d’indemnisation des victimes d’infractions, 
il revient souvent à la victime d’aller mettre à exécution la 
décision. Plusieurs cas de fi gure se présentent.

Premièrement, l’auteur de l’infraction n’est pas solvable et 
la victime ne perçoit aucune indemnisation, alors qu’elle a 
avancé les frais pour l’exécution de la décision de justice.

Deuxièmement, la victime a vécu l’audience comme 
un traumatisme et elle ne souhaite pas être de nouveau 
confrontée à l’auteur de l’infraction pour obtenir répara-
tion.

Troisièmement, la victime n’a même pas les moyens de 
payer un huissier pour obtenir l’exécution de la décision de 
justice.

Force est de constater qu’aujourd’hui la justice s’arrête au 
prononcé de la décision.

Nous voulons protéger la victime, la restaurer dans 
ses droits et sa dignité, mais aussi lui permettre d’obtenir 
réparation. C’est pourquoi nous souhaitons ajouter un 
nouveau droit de la victime qui permettra à la victime d’être 
indemnisée. Ce n’est donc pas une question de moyens : 
nous confi ons une nouvelle mission à la justice.

Monsieur Buffet, vous appelez de vos vœux la discussion 
du projet de loi pénitentiaire.

Je souhaite, comme vous, que le Parlement puisse se saisir 
de la question, essentielle, de la réinsertion des personnes 
détenues. Le texte sera présenté au Parlement en juin. Cette 
loi, la deuxième en soixante ans après celle de 1987, sera 
d’une importance majeure pour la réinsertion des personnes 
détenues. Je vous remercie de m’avoir permis de l’évoquer.

Madame Borvo Cohen-Seat, comme je l’ai indiqué en 
réponse à l’intervention de M. Charles Gautier, l’exécution 
de la décision de justice est aujourd’hui à la charge de la 
victime.
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Notre conception de la justice est différente de la vôtre : 
nous sommes guidés non pas par l’idéologie...

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. ... mais par le principe 
de réalité : aujourd’hui, la victime n’a pas à procéder à l’exé-
cution de la décision de justice. Nous souhaitons que les 
victimes soient réellement indemnisées, réellement restau-
rées dans leurs droits. (Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat 
s’exclame.)

M. Dominique Braye. Très bien ! Il faut protéger les 
victimes !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Il n’est pas possible 
de dire aujourd’hui que la justice ne se préoccupe que de 
prononcer des peines privatives de liberté.

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous caricaturez mon 
propos !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Nous souhaitons que 
les victimes soient indemnisées ! Ce n’est pas à la victime 
de demander l’exécution de la décision de justice. Nous 
souhaitons que la justice s’en préoccupe.

M. Dominique Braye. Très bien !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Vous avez indiqué 
que l’aménagement des peines n’était pas notre priorité 
et que nous ne nous préoccupions que de l’exécution de 
sanctions privatives de liberté.

Permettez-moi de rappeler que, depuis 2002, nous avons 
augmenté de plus de 1 000 le nombre de conseillers d’inser-
tion et de probation, en charge de l’insertion et de la proba-
tion pour les personnes détenues. C’est une augmentation 
sans précédent. Vous ne l’avez pas fait entre 1997 et 2002 ! 
(M. Jean-Louis Carrère s’exclame.)

Nous avons, entre 2002 et 2007, augmenté de plus de 
55 % – c’est un taux sans précédent – le nombre de postes 
de juge de l’application des peines. Vous ne l’avez pas fait 
entre 1997 et 2002 !

Sur l’aménagement des peines, nous atteignons un taux 
sans précédent : 33 % des personnes condamnées bénéfi -
cient d’un aménagement de leur peine.

M. Pierre-Yves Collombat. Encore faut-il savoir de quels 
aménagements il s’agit.

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Nous n’avons jamais 
atteint ce taux, même en remontant bien avant 2002.

La libération conditionnelle répond à notre idée de la 
justice. Nous sommes opposés aux réductions de peine sans 
contrepartie. Notre conception de la justice, c’est aménager 
les peines, c’est privilégier l’insertion des personnes détenues 
pour éviter la récidive.

L’aménagement des peines, notamment la libération 
conditionnelle, stagnait depuis de nombreuses années. 
En 2007, nous avons impulsé une relance des libérations 
conditionnelles. Nous recensons aujourd’hui plus de 10 % 
de libérations conditionnelles.

Les grâces collectives – celles du 14 juillet par exemple – 
ne répondent pas à notre conception de la justice. Nous ne 
voulons plus de grâce sans contrepartie. Nous souhaitons 
favoriser la réinsertion des personnes condamnées afi n de 
lutter contre la récidive.

Vous évoquiez l’augmentation du nombre de postes de 
greffi ers et de fonctionnaires. Pourquoi ne l’avez-vous pas 
fait quand la gauche était au pouvoir ? (Sourires sur les travées 
de l’UMP.)

M. Dominique Braye. Ils ne savent que parler !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Nous, nous le 
faisons.

M. Richard Yung. Ça, c’est de l’idéologie !

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. En 2008, tous les 
départs à la retraite seront remplacés et 187 postes de greffi er 
seront créés. J’ajoute que, contrairement à ce qui a été fait 
entre 1997 et 2002, nous ne créons pas simplement des 
postes de magistrat. Pour être complète, la justice doit être 
rendue par un magistrat assisté d’un greffi er : nous créons 
donc 187 postes de magistrat et 187 postes de greffi er. Telle 
est notre défi nition de l’effi cacité de la justice. (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Enfi n, madame Borvo Cohen-Seat, puisque vous avez 
évoqué les victimes d’AZF, sachez qu’elles ont été totalement 
prises en charge et indemnisées de leur préjudice matériel 
mais aussi psychologique. Par ailleurs, je vous indique que 
le procès de l’affaire AZF se tiendra entre la fi n de 2008 et le 
début de 2009. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est une bonne 
nouvelle !

M. le président. Nous passons à la discussion des articles.

CHAPITRE IER

Dispositions tendant à créer de nouveaux droits 
pour les victimes d’infractions

Article 1er

Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o Après l’article 706-15, il est inséré un titre XIV bis ainsi 
rédigé :

« TITRE XIV BIS

« DE L’AIDE AU RECOUVREMENT DES 
DOMMAGES ET INTÉRÊTS POUR LES VICTIMES 
D’INFRACTIONS

« Art. 706-15-1. – Toute personne physique qui, s’étant 
constituée partie civile, a bénéfi cié d’une décision défi ni-
tive lui accordant des dommages et intérêts en réparation 
du préjudice qu’elle a subi du fait d’une infraction pénale, 
mais qui ne peut pas obtenir une indemnisation en applica-
tion des articles 706-3 ou 706-14, peut solliciter une aide 
au recouvrement de ces dommages et intérêts ainsi que des 
sommes allouées en application des articles 375 ou 475-1.

« Art. 706-15-2. – En l’absence de paiement volontaire 
des dommages et intérêts et des sommes allouées en appli-
cation des articles 375 ou 475-1 par la personne condamnée 
dans un délai de trente jours suivant le jour où la décision 
est devenue défi nitive, la partie civile peut saisir le fonds 
de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions d’une demande d’aide au recouvrement.

« À peine de forclusion, la demande d’aide au recouvre-
ment doit être présentée dans le délai d’un an à compter du 
jour où la décision est devenue défi nitive. Toutefois, le fonds 
de garantie peut relever la victime de la forclusion pour tout 
motif légitime.
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« La victime est tenue de communiquer au fonds tout 
renseignement de nature à faciliter le recouvrement de 
créance.

« Agissant seule ou conjointement avec le débiteur, la 
victime peut renoncer à l’assistance au recouvrement. Toute-
fois, les frais de gestion et les frais de recouvrement exposés 
par le fonds demeurent exigibles. » ;

2o Après l’article 474, il est inséré un article 474-1 ainsi 
rédigé :

« Art. 474-1. – En cas de condamnation à des dommages 
et intérêts, lorsque les articles 706-15-1 et 706-15-2 sont 
applicables, la personne condamnée présente à l’issue de 
l’audience est informée qu’en l’absence de paiement volon-
taire dans un délai de trente jours à compter du jour où la 
décision sera devenue défi nitive, le recouvrement pourra, si 
la victime le demande, être exercé par le fonds de garantie 
des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions 
et qu’une majoration des dommages et intérêts, permet-
tant de couvrir les dépenses engagées par le fonds au titre 
de sa mission d’aide, sera perçue par le fonds, en sus des 
frais d’exécution éventuels, dans les conditions déterminées 
à l’article L. 422-9 du code des assurances. » ;

3o L’article 706-11 est ainsi modifi é :

a) À la fi n de la dernière phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « nonobstant les dispositions de l’article 420-1 » sont 
supprimés ;

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les administrations ou services de l’État et des collec-
tivités publiques, les organismes de sécurité sociale, les 
organismes qui assurent la gestion des prestations sociales, 
les établissements fi nanciers et les entreprises d’assurance 
sont tenus de réunir et de communiquer au fonds les rensei-
gnements dont ils disposent ou peuvent disposer et qui sont 
utiles à la mise en œuvre de son action récursoire. Les rensei-
gnements ainsi recueillis ne peuvent être utilisés à d’autres 
fi ns que celles prévues au présent article ou à l’article L. 422-
8 du code des assurances. Leur divulgation est interdite. »

M. le président. L’amendement no 5, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le 1o de cet article 
pour l’article 706-15-1 du code de procédure pénale 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette aide peut être sollicitée y compris si l’auteur 
de l’infraction fait l’objet d’une obligation d’indemnisa-
tion de la victime dans le cadre d’une peine de sanction-
réparation, d’un sursis avec mise à l’épreuve ou d’une 
décision d’aménagement de peine ou de libération 
conditionnelle. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. À l’article 1er de la 
proposition de loi, nous nous sommes interrogés sur l’arti-
culation entre le délai fi xé à la personne condamnée pour 
régler les dommages et intérêts dans un délai de trente jours 
– délai que je vous proposerai de porter à deux mois – et 
l’obligation qui peut être fi xée à l’auteur des faits, notam-
ment dans le cadre d’un sursis avec mise à l’épreuve, de 
réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés contri-
butives, des dommages causés par l’infraction.

En effet, cette obligation du sursis avec mise à l’épreuve 
s’exécute pendant un délai qui peut être de trois ans, voire 
davantage en cas de récidive.

Il importe que l’obligation fi xée dans le cadre du sursis 
avec mise à l’épreuve n’interdise pas à la victime de recourir 
à l’aide au recouvrement dans le délai de deux mois. C’est 
donc l’objet du présent amendement.

Par ailleurs, il ne semble pas justifi é que la personne 
condamnée à un sursis avec mise à l’épreuve ait à supporter 
la majoration prévue à l’article 474-1 du code de procédure 
pénale, qui est prévue par le texte adopté par les députés. J’y 
reviendrai dans des amendements ultérieurs.

(Mme  Michèle André remplace M. Christian Poncelet au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE MME  MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 5 ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement 
est tout à fait opportun et le Gouvernement y est donc 
favorable.

Mme  la présidente. La parole est à Mme  Nicole Borvo 
Cohen-Seat, pour explication de vote.

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. En fait, je souhaite 
obtenir quelques éclaircissements.

Dans le cadre de la sanction-réparation, n’est-il pas déjà 
prévu que le condamné doit procéder, selon les modalités 
fi xées par la juridiction, à l’indemnisation du préjudice de 
la victime ?

Il est même prévu, à l’article 64 de la loi relative à la 
prévention de la délinquance, qui institue la sanction-
réparation, que la victime et le prévenu peuvent se mettre 
d’accord afi n que la réparation soit exécutée en nature.

Dans ces conditions, je m’interroge sur l’utilité de cet 
amendement.

Mme  la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Je vous rassure, madame 
Borvo Cohen-Seat : c’est précisément pour prévoir les cas 
que vous évoquez, notamment dans le cadre de la sanction-
réparation, que cet amendement vient compléter le texte de 
la proposition de loi.

À défaut, certains dispositifs ne s’articuleraient pas. Vous 
pourriez avoir, d’un côté, un sursis avec mise à l’épreuve ou 
une sanction-réparation et, de l’autre, une demande d’avance 
au fonds de garantie. Or, dans la rédaction actuelle de la 
proposition de loi, ces dispositifs ne peuvent pas coïncider. 
L’amendement vise à remédier à cette impossibilité.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 1, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 1o de 
cet article pour l’article 706-15-2 du code de procédure 
pénale, après le mot :

intérêts
remplacer le mot :
et
par les mots :
ainsi que
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La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable !

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 3, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 1o de 
cet article pour l’article 706-15-2 du code de procédure 
pénale, remplacer les mots :

trente jours
par les mots :
deux mois

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. La proposition de loi 
prévoit que la victime peut saisir le fonds de garantie trente 
jours après la décision défi nitive allouant des dommages et 
intérêts.

Ce délai de trente jours est destiné à permettre à la 
personne condamnée de s’acquitter de sa dette à l’égard de 
la victime. Il apparaît toutefois excessivement court et la 
commission considère raisonnable de le porter à deux mois.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement est, 
lui aussi, opportun. En effet, le délai de trente jours est très 
court, d’autant que la personne demande souvent des délais 
de paiement. Dans ces conditions, autant le porter d’emblée 
à deux mois.

Le Gouvernement émet donc un avis favorable sur cet 
amendement.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 3.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 2, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 1o de 
cet article pour l’article 706-15-2 du code de procédure 
pénale, après les mots :

la décision
insérer les mots :
concernant les dommages et intérêts

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de clarifi cation.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable !

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 2.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 4, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
le 1o de cet article pour l’article 706-15-2 du code de 
procédure pénale par deux phrases ainsi rédigées :

En cas de refus opposé par le fonds, la victime peut 
être relevée de la forclusion par le président du tribunal 
de grande instance statuant par ordonnance sur requête. 
À peine d’irrecevabilité, la requête est présentée dans le 
mois suivant la décision de refus.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. La proposition de loi 
prévoit que la victime dispose d’un délai d’un mois pour 
demander une aide au recouvrement au fonds de garantie. 
Celui-ci peut lever la forclusion « pour tout motif légitime ». 
Mais dans la mesure où la charge fi nancière du recouvre-
ment pèsera sur le fonds de garantie, celui-ci ne sera sans 
doute pas toujours enclin à lever la forclusion.

En tout état de cause, il semble nécessaire d’ouvrir à la 
victime une voie de recours contre la décision du fonds 
de garantie. Le présent amendement vise à permettre à la 
victime dont la demande tendant à la levée de la forclusion 
aurait été rejetée de saisir le président du tribunal de grande 
instance, qui statue par ordonnance sur requête.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable !

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 6, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le 2o de cet article pour 
l’article 474-1 du code de procédure pénale, remplacer 
les mots :

trente jours
par les mots :
deux mois

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination avec l’amendement no 3.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable !

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 6.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 7, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le 2o de cet article, insérer deux alinéas ainsi 
rédigés :

...° L’article 706-5 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’une décision d’une juridiction répressive 
a alloué des dommages et intérêts à la victime et que 
la demande est jugée irrecevable, le délai prévu au 
deuxième alinéa de l’article 706-15-2 ne court qu’à 
compter de la notifi cation de la décision de la commis-
sion. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Les victimes qui ont 
d’abord cru pouvoir bénéfi cier du dispositif d’indemnisation 
prévu par les articles 706-3 et 706-14 du code de procédure 
pénale et dont la demande est fi nalement jugée irrecevable 
par la CIVI ont en principe le droit de demander l’aide 
au recouvrement. Cependant, compte tenu de la durée de 
la procédure devant la CIVI, le délai d’un an dans lequel 
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cette demande doit être présentée risquerait d’être dépassé, 
car il court à compter de la décision défi nitive allouant les 
dommages et intérêts. Aussi cet amendement vise-t-il à 
permettre, pour les victimes dont la demande a été jugée 
irrecevable par la CIVI, que ce délai puisse courir à compter 
de la notifi cation de la décision de la commission.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement, 
opportun et pratique, facilite l’indemnisation des victimes : 
avis favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 22, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le 2o de cet article, insérer deux alinéas ainsi 
rédigés :

...° Avant le dernier alinéa de l’article 706-5-1 du 
code de procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque le préjudice n’est pas en état d’être liquidé 
et que le fonds de garantie ne conteste pas le droit à 
indemnisation, il peut, en tout état de la procédure, 
verser une provision à la victime. Le fonds de garantie 
tient le président de la commission d’indemnisation 
immédiatement informé. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Cet amendement 
vise à compléter le dispositif actuel d’indemnisation par la 
commission d’indemnisation des victimes d’infractions en 
permettant au fonds de garantie, s’il ne conteste pas le droit 
à indemnisation, d’accorder une provision à la victime, ce 
qui, aujourd’hui, n’est pas possible.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement est 
fort opportun, puisqu’il tend à aligner le fonctionnement du 
FGTI sur celui d’autres fonds, pour lesquels est déjà prévue 
la possibilité d’accorder une provision. Le Gouvernement a 
donc émis un avis favorable sur cet amendement.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 22.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 8, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le 3o de cet article par deux alinéas ainsi 
rédigés :

c) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque l’auteur de l’infraction a fait l’objet d’une 

obligation d’indemnisation de la victime dans le cadre 
d’une peine de sanction-réparation, d’un sursis avec 
mise à l’épreuve ou d’une décision d’aménagement 
de peine ou de libération conditionnelle et que la 
victime a été indemnisée par le fonds, soit en applica-
tion des dispositions du présent titre, soit de celles du 
titre XIV bis, cette obligation doit alors être exécutée 
au bénéfi ce du fonds de garantie dans l’exercice de son 
recours subrogatoire et de son mandat de recouvrement 
au profi t de la victime. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. C’est un amendement 
de coordination avec l’amendement no 5.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 8.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article 2

Le code des assurances est ainsi modifi é :

1o Dans l’article L. 422-4, après les mots : « la commis-
sion instituée par l’article 706-4 de ce code », sont insérés les 
mots : « ainsi que les indemnités et provisions prévues par 
l’article L. 422-7 du présent code » ;

2o Avant l’article L. 422-1, il est inséré une division et 
un intitulé ainsi rédigés :  »Section 1. – Indemnisation des 
victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions » ;

3o Après l’article L. 422-6, il est inséré une section 2 ainsi 
rédigée :

« Section 2

« Aide au recouvrement des dommages et intérêts pour les 
victimes d’infractions

« Art. L. 422-7. – Dans un délai d’un mois à compter de 
la réception de la demande d’aide au recouvrement formulée 
en application de l’article 706-15-1 du code de procédure 
pénale, le fonds de garantie accorde à la partie civile le 
paiement intégral des dommages et intérêts et des sommes 
allouées en application des articles 375 ou 475-1 du même 
code si leur montant total est inférieur ou égal à 1 000 €.

« Si le montant total des dommages et intérêts et des 
sommes allouées en application des articles 375 ou 475-1 
du même code est supérieur à 1 000 €, le fonds accorde 
dans le même délai une provision correspondant à 30 % du 
montant desdits dommages et intérêts et sommes dans la 
limite d’un plafond de 3 000 €. Toutefois, le montant de 
cette provision ne peut pas être inférieur à 1 000 €.

« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits de la 
victime dans les conditions prévues par l’article 706-11 du 
même code. Pour les sommes à recouvrer supérieures à la 
provision versée, le fonds de garantie dispose d’un mandat.

« Art. L. 422-8. – Le fonds de garantie peut exercer toutes 
voies de droit utiles pour obtenir des personnes responsa-
bles du dommage causé par l’infraction ou tenues à un titre 
quelconque d’en assurer la réparation totale ou partielle le 
paiement des dommages et intérêts et des sommes allouées 
en application des articles 375 ou 475-1 du code de procé-
dure pénale.

« Le fonds de garantie peut se faire communiquer les 
renseignements nécessaires à l’exercice de sa mission d’aide 
au recouvrement dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l’article 706-11 du même code.

« Art. L. 422-9. – Les sommes à recouvrer par le fonds de 
garantie sont majorées d’une pénalité, au titre des frais de 
gestion égale à un pourcentage des dommages et intérêts et 
des sommes allouées en application des articles 375 ou 475-
1 du code de procédure pénale. Ce pourcentage est fi xé par 
arrêté du ministre chargé des assurances.
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« Le fonds recouvre par ailleurs les frais d’exécution 
éventuellement exposés.

« Art. L. 422-10. – Les sommes recouvrées par le fonds de 
garantie sont utilisées en priorité pour le remboursement au 
fonds de garantie des indemnités ou des provisions versées 
à la partie civile en application de l’article L. 422-7, des 
frais d’exécution éventuellement exposés et d’une partie des 
frais de gestion mentionnés à l’article L. 422-9 égale à un 
pourcentage des indemnités ou des provisions versées à la 
partie civile en application de l’article L. 422-7. Ce pourcen-
tage est fi xé par arrêté du ministre chargé des assurances.

« Pour les sommes recouvrées par le fonds au-delà des 
indemnités, provisions ou frais mentionnés au précédent 
alinéa, le fonds perçoit, au titre du remboursement des frais 
de gestion mentionnés à l’article L. 422-9, un montant égal 
à ce même pourcentage de ces sommes. Le solde est versé à 
la partie civile.

« Le montant total des frais de gestion perçus par le fonds 
ne peut en aucun cas dépasser le montant déterminé en 
application de l’article L. 422-9. »

Mme  la présidente. L’amendement no 9, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 3o de 
cet article pour l’article L. 422-7 du code des assurances, 
remplacer les mots :

d’un mois
par les mots :
de deux mois

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Par le biais de cet 
amendement, la commission essaie de régler un autre cas 
pratique.

Il est prévu que le versement de l’avance accordée dans le 
cadre de l’aide au recouvrement intervienne dans un délai 
d’un mois à compter de la réception de la demande d’aide 
au recouvrement. La commission propose de porter ce délai 
à deux mois, non pour faire, là aussi, œuvre d’harmonisa-
tion ou de recherche systématique de symétrie, mais parce 
que les représentants du fonds ont attiré son attention sur 
la nécessité de donner à celui-ci un délai raisonnable d’ins-
truction de la demande présentée par la victime. Je pense 
que cette observation est justifi ée et doit être reçue.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
favorable à cette mesure de coordination de délais.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 9.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 10, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du dernier alinéa du texte 
proposé par le 3o de cet article pour l’article L. 422-7 
du code des assurances, après les mots :

prévues par
insérer les mots :
le premier alinéa de

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 10.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 11, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par le 3o de 
cet article pour l’article L. 422-9 du code des assurances, 
insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l’auteur de l’infraction a fait l’objet d’une 
obligation d’indemnisation de la victime dans le cadre 
d’une peine de sanction-réparation, d’un sursis avec 
mise à l’épreuve ou d’une décision d’aménagement de 
peine ou de libération conditionnelle, la partie de la 
somme recouvrée sous le contrôle du procureur de la 
République ou du juge de l’application des peines et 
dans le respect des conditions fi xées par ce dernier ou 
par son délégué ne sera assortie d’aucune pénalité au 
titre des frais de gestion. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination avec l’amendement no 5.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 11.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 2, modifi é.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

L’article 706-14 du code de procédure pénale est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, après les mots : « d’un bien lui 
appartenant », sont insérés les mots : « autre qu’un véhicule 
terrestre à moteur » ;

2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Si le bien détruit, dégradé ou détérioré est un véhicule 
terrestre à moteur, la victime n’a pas à établir qu’elle se trouve 
dans une situation matérielle ou psychologique grave ; elle 
peut bénéfi cier d’une indemnité lorsque ses ressources ne 
dépassent pas 1,5 fois le plafond de ressources prévu par 
l’article 4 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 précitée. »

Mme  la présidente. L’amendement no 12 rectifi é, 
présenté par M. Zocchetto, au nom de la commission, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Après l’article 706-14 du code de procédure pénale, il 

est inséré un article 706-14-1 ainsi rédigé :
« Art. 706-14-1. – L’article 706-14 est applicable à 

toute personne victime de la destruction par incendie 
d’un véhicule terrestre à moteur lui appartenant qui 
justifi e au moment des faits avoir satisfait aux disposi-
tions du code de la route relatives au certifi cat d’imma-
triculation et au contrôle technique ainsi qu’aux obliga-
tions prévues à l’article L. 211-1 du code des assurances, 
sans qu’elle ait à établir qu’elle se trouve dans une situa-
tion matérielle ou psychologique grave ; elle peut alors 
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bénéfi cier d’une indemnité lorsque ses ressources ne 
dépassent pas 1,5 fois le plafond prévu par le premier 
alinéa de l’article 706-14.

Les dispositions du présent article s’appliquent dès 
lors que le fait a été commis sur le territoire national. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Avec l’article 3, nous 
abordons le cas des victimes d’une infraction ayant conduit 
à la destruction ou à la dégradation de leur véhicule.

La commission s’est interrogée sur le dispositif déroga-
toire de l’article 3 et a fi nalement approuvé le principe d’une 
indemnisation spécifi que dans un tel cas, dans la mesure 
où, comme je l’ai indiqué lors de la discussion générale, la 
voiture est aujourd’hui pour beaucoup de nos concitoyens 
un instrument de travail ou, en tout cas, l’instrument qui 
leur permet de se rendre au travail.

Cependant, afi n d’éviter que l’indemnisation ne donne 
lieu à des fraudes ou à des abus, la commission a considéré 
utile d’encadrer le dispositif proposé, d’une part en limitant 
son champ d’application aux seuls véhicules incendiés, et 
non pas seulement détériorés, d’autre part en exigeant que 
le propriétaire ait satisfait aux obligations liées à l’assu-
rance de responsabilité civile – cela paraît aller de soi, mais 
encore faut-il l’inscrire dans le texte ! –, ainsi que, comme 
l’avaient proposé plusieurs de nos collègues sur l’initiative 
de M. Buffet, à celles du contrôle technique.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Si c’est une épave...

M. François Zocchetto, rapporteur. Ces trois conditions 
devront être réunies. Sans cela, comme le souligne le prési-
dent de la commission, on verra des véhicules qui étaient 
déjà des épaves avant d’avoir été incendiés faire l’objet d’une 
indemnisation.

Enfi n, il nous a semblé utile de limiter le champ du dispo-
sitif aux faits commis sur le territoire national, ne serait-ce 
que pour éviter ce que l’on pourrait appeler des « phéno-
mènes transfrontaliers ».

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 18 
rectifi é, présenté par Mme s Procaccia, Debré, Sittler et 
Desmarescaux, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par l’amendement no 12 pour 
l’article 706-14-1 du code de procédure pénale, après 
les mots :

du code des assurances

insérer les mots :

et avoir souscrit une garantie incendie

Ce sous-amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement no 12 
rectifi é ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 12 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 3 est ainsi 
rédigé.

CHAPITRE II

Dispositions tendant à encourager 
la présence des prévenus à l’audience et à améliorer 

l’effi cacité de la signifi cation des décisions

Article 4

I. – Le 3o de l’article 1018 A du code général des impôts 
est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Toutefois, ce droit est porté à 180 € si le condamné n’a 
pas comparu personnellement, dès lors que la citation a été 
délivrée à personne ou qu’il est établi que le prévenu a eu 
connaissance de la citation, sauf s’il est jugé en son absence 
dans les conditions prévues par les premier et deuxième 
alinéas de l’article 411 du code de procédure pénale. Cette 
majoration ne s’applique pas si le condamné s’acquitte 
volontairement du montant du droit fi xe de procédure dans 
un délai d’un mois à compter de la date où il a eu connais-
sance de la décision ; ».

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o L’article 390 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La citation informe également le prévenu que le droit 
fi xe de procédure dû en application du 3o de l’article 1018 A 
du code général des impôts peut être majoré s’il ne comparaît 
pas personnellement à l’audience ou s’il n’est pas jugé dans 
les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de 
l’article 411 du présent code. » ;

2o Le deuxième alinéa de l’article 390-1 est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Elle l’informe également que le droit fi xe de procédure 
dû en application du 3o de l’article 1018 A du code général 
des impôts peut être majoré s’il ne comparaît pas personnel-
lement à l’audience ou s’il n’est pas jugé dans les conditions 
prévues par les premier et deuxième alinéas de l’article 411 
du présent code. » – (Adopté.)

Article 5

Après l’article 559 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 559-1 ainsi rédigé :

« Art. 559-1. – Si l’exploit est une signifi cation de décision, 
l’huissier doit avoir accompli les diligences prévues par 
les articles 555 à 559 dans un délai maximal de quarante-
cinq jours à compter de la requête du ministère public ou 
de la partie civile. À l’expiration de ce délai, l’huissier doit 
informer le ministère public qu’il n’a pu accomplir la signi-
fi cation. Le ministère public peut alors faire procéder à la 
signifi cation selon les modalités prévues par l’article 560. »

Mme  la présidente. L’amendement no 13, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article 559-1 du code de procédure pénale par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le procureur de la République peut dans sa requête 
porter jusqu’à trois mois le délai prévu par le premier 
alinéa. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Nous quittons le 
domaine de l’indemnisation des victimes pour aborder celui 
de la meilleure signifi cation des décisions de justice.
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Un délai de quarante-cinq jours pour signifi er une décision 
peut s’avérer trop court dans certains cas. Il convient donc 
de laisser le parquet fi xer un délai plus long, pouvant aller 
jusqu’à trois mois, comme le prévoit, en matière civile, 
l’article 656 du code de procédure civile, faute de quoi on 
risque de demander inutilement aux forces de l’ordre de 
procéder à des recherches.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 13.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 5, modifi é.

(L’article 5 est adopté.)

Article 6

Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o L’article 557 est ainsi modifi é :

a) La première phrase du deuxième alinéa est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées :

« L’huissier peut également envoyer à l’intéressé par lettre 
simple une copie de l’acte ou laisser à son domicile un avis 
de passage. La copie et l’avis de passage sont accompagnés 
d’un récépissé que le destinataire est invité à réexpédier par 
voie postale ou à déposer à l’étude de l’huissier, revêtu de sa 
signature. » ;

b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« L’avis de passage laissé par l’huissier peut également 
inviter l’intéressé à se présenter à son étude, à fi ns de signifi -
cation de la décision. » ;

2o L’article 558 est ainsi modifi é :

a) La première phrase de l’avant-dernier alinéa est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

« L’huissier peut également envoyer à l’intéressé par lettre 
simple une copie de l’acte ou laisser à son domicile un avis 
de passage. La copie et l’avis de passage sont accompagnés 
d’un récépissé que le destinataire est invité à réexpédier par 
voie postale ou à déposer à l’étude de l’huissier, revêtu de sa 
signature. » ;

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« L’avis de passage laissé par l’huissier peut également 
inviter l’intéressé à se présenter à son étude, à fi ns de signifi -
cation de la décision. » ;

c) Dans le dernier alinéa, les mots : « à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « au cinquième alinéa ».

Mme  la présidente. L’amendement no 14, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – Les deuxième à dernier alinéas de l’article 558 du 

code de procédure pénale sont ainsi rédigés :
« Lorsque le domicile indiqué est bien celui de l’inté-

ressé, l’huissier mentionne dans l’exploit ses diligences 
et constatations, puis il informe sans délai l’intéressé, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion, en lui faisant connaître qu’il doit retirer dans les 
plus brefs délais la copie de l’exploit signifi é à l’étude 

de l’huissier de justice, contre récépissé ou émarge-
ment, par l’intéressé ou par toute personne spécia-
lement mandatée. Si l’exploit est une signifi cation de 
jugement rendu par itératif défaut, la lettre recom-
mandée mentionne la nature de l’acte signifi é et le délai 
d’appel.

« Lorsqu’il résulte de l’avis de réception, signé par 
l’intéressé, que celui-ci a reçu la lettre recommandée 
de l’huissier, l’exploit déposé à l’étude de l’huissier de 
justice produit les mêmes effets que s’il avait été délivré 
à personne.

« L’huissier peut également envoyer à l’intéressé 
par lettre simple une copie de l’acte ou laisser à son 
domicile un avis de passage invitant l’intéressé à se 
présenter à son étude afi n de retirer la copie de l’exploit 
contre récépissé ou émargement. La copie et l’avis de 
passage sont accompagnés d’un récépissé que le destina-
taire est invité à réexpédier par voie postale ou à déposer 
à l’étude de l’huissier, revêtu de sa signature. Lorsque 
l’huissier laisse un avis de passage, il adresse également 
une lettre simple à la personne.

« Lorsque ce récépissé a été renvoyé, l’exploit déposé 
à l’étude de l’huissier de justice produit les mêmes effets 
que s’il avait été remis à personne.

« Si l’exploit est une citation à comparaître, il 
ne pourra produire les effets visés aux troisième et 
cinquième alinéas que si le délai entre, d’une part, 
le jour où l’avis de réception est signé par l’intéressé, 
le jour où le récépissé a été renvoyé ou le jour où la 
personne s’est présentée à l’étude et, d’autre part, le 
jour indiqué pour la comparution devant le tribunal 
correctionnel ou de police est au moins égal à celui fi xé, 
compte tenu de l’éloignement du domicile de l’inté-
ressé, par l’article 552. »

II. – Dans le second alinéa de l’article 270 du même 
code, les mots : « à la mairie de ce domicile », ainsi 
que, dans le premier alinéa de l’article 492 et dans la 
première phrase du premier alinéa de l’article 498-1, 
les mots : « à mairie », sont remplacés par les mots : « à 
étude d’huissier de justice ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. La proposition de 
loi introduit le principe d’une signifi cation des décisions 
pénales à l’étude de l’huissier.

L’amendement no 14, dans lequel il est notamment tenu 
compte des observations de la Chambre nationale des 
huissiers, vise à simplifi er le dispositif retenu et à prévoir la 
suppression de la signifi cation à la mairie, sur le modèle de 
la récente réforme de la procédure civile.

Plutôt qu’à la mairie, il nous semble en effet préférable 
d’inviter les intéressés à se présenter à l’étude de l’huissier, 
soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit 
par lettre simple, soit par avis de passage, pour recevoir la 
copie de l’exploit.

Cette proposition nous paraît avantageuse tant pour les 
auteurs d’infractions que pour les élus locaux.

En outre, afi n de répondre aux objections formulées par 
certains avocats, la nouvelle rédaction de l’article 558 du 
code de procédure pénale prévoirait que l’avis de passage 
doit être doublé par l’envoi d’une lettre simple. Notre souci 
reste de renforcer l’effi cacité de la signifi cation, afi n que le 
plus grand nombre possible de personnes concernées soient 
présentes aux audiences pénales.
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Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 14.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 6 est ainsi 
rédigé.

Article additionnel après l’article 6

Mme  la présidente. L’amendement no 15, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o Le quatrième alinéa de l’article 551 est ainsi 
rédigé :

« Si elle est délivrée à la requête de la partie civile, elle 
mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, ses nom, 
prénoms, profession et domicile réel ou élu et s’il s’agit 
d’une personne morale, sa forme, sa dénomination, son 
siège social et l’organe qui la représente légalement. » ;

2o Le dernier alinéa de l’article 552 est ainsi rédigé :

« Si la partie citée réside à l’étranger, ce délai est 
augmenté d’un mois si elle demeure dans un État 
membre de l’Union européenne et de deux mois dans 
les autres cas. » ;

3o Après l’article 555 du code de procédure pénale, il 
est inséré un article 555-1 ainsi rédigé :

« Art. 555-1. – Vaut signifi cation à personne par 
exploit d’huissier la notifi cation d’une décision effec-
tuée soit, si la personne est détenue, par le chef de l’éta-
blissement pénitentiaire, soit, si la personne se trouve 
dans les locaux d’une juridiction pénale, par un greffi er 
ou par un magistrat. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Cet amendement vise 
à modifi er certains alinéas des articles 551 et 552 du code 
de procédure pénale et à introduire dans ce même code un 
nouvel article 555-1.

En effet, la commission, tenant compte des observations 
présentées par plusieurs des magistrats qu’elle a auditionnés, 
propose de compléter les modalités de signifi cation des 
décisions de justice sur trois points.

D’abord, l’article 551 du code de procédure pénale 
prévoit actuellement qu’une partie civile peut faire délivrer 
une citation et que l’huissier doit déférer sans délai à cette 
réquisition. Le 1o de l’amendement vise à compléter ce texte 
pour prévoir l’hypothèse où la citation est délivrée sur l’ini-
tiative d’une personne morale. Cela peut paraître un point 
de détail, mais le cas se rencontre !

Ensuite, aux termes de l’article 552 du code de procé-
dure pénale, le délai de dix jours devant séparer le jour 
de la délivrance de la citation de celui qui est fi xé pour la 
comparution devant le tribunal correctionnel ou le tribunal 
de police doit être augmenté de deux mois lorsque la partie 
citée devant la juridiction française demeure à l’étranger. 
Nous pensons qu’il est normal de ramener ce délai à un mois 
si la partie citée réside dans un État membre de l’Union 
européenne. Tel est l’objet du 2o de l’amendement.

Enfi n, le 3o de l’amendement tend à permettre aux 
établissements pénitentiaires de procéder aux signifi cations 
à des personnes détenues. Cela éviterait que les huissiers ne 
se déplacent dans les établissements pénitentiaires, comme 
c’est le cas aujourd’hui : il nous semble que cela n’est pas 
franchement utile et que les responsables des établissements 
pénitentiaires peuvent très bien se charger de procéder à ces 
signifi cations.

De même, lorsque les personnes intéressées se trouvent 
dans un tribunal, la notifi cation par un greffi er ou par un 
magistrat permettrait d’éviter le recours à un huissier.

Cet amendement n’est évidemment pas du tout dirigé 
contre les huissiers, et nous avons d’ailleurs évoqué ces 
modifi cations avec les représentants de la profession : il 
s’agit au contraire de leur permettre de se consacrer à des 
tâches plus utiles.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amende-
ment nous paraît opportun et pratique, car il contribue à 
améliorer l’effi cacité de l’exécution des décisions de justice 
en en simplifi ant la notifi cation.

En particulier, les décisions pourront être notifi ées direc-
tement, donc plus rapidement, par les responsables des 
établissements pénitentiaires aux personnes détenues, par 
les magistrats ou les greffi ers aux personnes présentes dans 
les locaux d’une juridiction pénale. Les délais d’exécution 
des décisions s’en trouveront raccourcis.

En conséquence, le Gouvernement a émis un avis 
favorable sur cet amendement.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 15.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, un article 
additionnel ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, 
après l’article 6.

CHAPITRE III

Dispositions tendant à améliorer l’exécution 
des peines d’amendes et de suspension 

ou de retrait du permis de conduire

Article 7

Après l’article 530-3 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 530-4 ainsi rédigé :

« Art. 530-4. – Le Trésor public peut, sur la demande 
du contrevenant, accorder des remises totales ou partielles 
d’amendes forfaitaires majorées, en cas d’impossibilité de 
payer par suite de gêne ou d’indigence. »

Mme  la présidente. L’amendement no 23, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article 530-4 du code de procédure pénale :

« Art. 530-4 – Lorsque la personne qui a fait l’objet 
d’une amende forfaitaire majorée ne conteste pas la 
réalité de la contravention, mais sollicite, en raison de 
ses diffi cultés fi nancières, des délais de paiement ou une 
remise gracieuse, elle adresse sa demande motivée non 
pas à l’offi cier du ministère public, mais au comptable 
du Trésor public.
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« Dans ce cas, les dispositions de l’article 529-10 ne 
sont pas applicables.

« S’il estime la demande justifi ée, le comptable du 
Trésor public peut alors octroyer des délais ou rendre 
une décision de remise gracieuse partielle ou totale, le 
cas échéant en appliquant une diminution de 20 % 
des sommes dues, conformément aux dispositions de 
l’article 707-4. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Cet amendement tend 
à récrire de façon plus explicite les dispositions de l’article 7 
permettant au Trésor public d’accorder des remises totales 
ou partielles aux personnes faisant l’objet d’une amende 
forfaitaire majorée. Il rappelle par ailleurs la possibilité de 
diminution de 20 % du montant de l’amende en cas de 
paiement volontaire.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 23.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 7, modifi é.

(L’article 7 est adopté.)

Article 8

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 322-1 du code de la route, les mots : « et que le comptable 
du Trésor constate que le contrevenant n’habite plus à 
l’adresse enregistrée au fi chier national des immatricula-
tions, il » sont remplacés par les mots : « , le comptable du 
Trésor ». – (Adopté.)

Article 9

L’article L. 225–4 du code de la route est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-4. – Les autorités judiciaires, les offi ciers de 
police judiciaire chargés de l’exécution d’une ordonnance 
juridictionnelle ou agissant dans le cadre d’une enquête 
de fl agrance, le représentant de l’État dans le département 
dans l’exercice de ses compétences en matière de permis de 
conduire, les militaires de la gendarmerie et les fonction-
naires de la police nationale habilités à effectuer des contrôles 
routiers en application des dispositions du présent code sont 
autorisés à accéder directement aux informations enregis-
trées en application de l’article L. 225-1. » – (Adopté.)

Article 10

Les deux premiers alinéas de l’article 707-2 du code de 
procédure pénale sont ainsi rédigés :

« En matière correctionnelle ou de police, toute personne 
condamnée peut s’acquitter du montant du droit fi xe de 
procédure dû en application de l’article 1018 A du code 
général des impôts ainsi que, le cas échéant, du montant 
de l’amende à laquelle elle a été condamnée, dans un délai 
d’un mois à compter de la date à laquelle le jugement a été 
prononcé.

« Lorsque le condamné règle le montant du droit fi xe de 
procédure ou le montant de l’amende dans les conditions 
prévues au premier alinéa, ces montants sont diminués de 
20 % sans que cette diminution puisse excéder 1 500 €. » – 
(Adopté.)

CHAPITRE IV

Dispositions diverses

Articles additionnels avant l’article 11

Mme  la présidente. L’amendement no 16, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Avant l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

La présente loi fera l’objet d’un nouvel examen 
d’ensemble par le Parlement dans un délai maximum 
de trois ans après son entrée en vigueur.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Compte tenu des 
conséquences fi nancières des nouvelles dispositions concer-
nant l’aide au recouvrement – j’ai évoqué l’hypothèse d’une 
vingtaine de millions d’euros – et l’extension de l’indemni-
sation des propriétaires de véhicules incendiés – le chiffre 
de 13 millions d’euros a été cité –, il nous semble opportun 
de prévoir une évaluation de la loi d’ici à trois ans afi n que 
nous puissions, le cas échéant, apporter les correctifs néces-
saires.

Plus concrètement, nous voulons pouvoir nous assurer 
que la contribution de 3,30 euros prélevée sur les contrats 
d’assurance de biens permettra de fi nancer l’extension du 
dispositif d’aide aux victimes.

M. Alain Dufaut. Ce n’est pas sûr !

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 16.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, un article 
additionnel ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, 
avant l’article 11.

L’amendement no 21, présenté par Mme s Borvo Cohen-
Seat, Mathon-Poinat, Assassi et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le Gouvernement présente, avant le 30 juin 2008, 
un rapport sur la nécessité de relever les plafonds prévus 
par l’article 4 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique.

La parole est à Mme  Josiane Mathon-Poinat.

Mme  Josiane Mathon-Poinat. Ma collègue Nicole Borvo 
Cohen-Seat a présenté, dans la discussion générale, l’aide 
juridictionnelle comme un droit fondamental.

En effet, les victimes n’ont pas nécessairement toutes les 
moyens de se défendre. Chacun sait qu’aujourd’hui l’aide 
juridictionnelle est attribuée en fonction des ressources 
du demandeur, mais le problème est que le plafond de 
ressources est particulièrement bas, puisqu’il s’élève à 
885 euros mensuels pour l’aide juridictionnelle totale et à 
1 328 euros mensuels pour l’aide juridictionnelle partielle.

Le refus de l’inégalité d’accès à la justice et la volonté 
de défendre les droits des victimes nous conduisent donc 
à demander que tous les justiciables puissent accéder de 
manière équitable à la justice.



1708 SÉNAT – SÉANCE DU 15 AVRIL 2008

Malheureusement, nous ne pouvons plus déposer d’amen-
dement visant à relever les plafonds précités en raison de 
l’application stricte de l’article 40 de la Constitution préala-
blement à la discussion en séance publique.

Toute initiative parlementaire de cet ordre se trouvant 
donc interdite, cela nous conduit à déposer un amendement 
moins contraignant, tendant à demander au Gouvernement 
de présenter un rapport sur la nécessité de revaloriser les 
plafonds de ressources pour le bénéfi ce de l’aide juridiction-
nelle.

Dans le passé, nous avions proposé que ces plafonds de 
ressources soit d’une fois et demie le SMIC pour l’aide 
juridictionnelle totale et de deux fois le SMIC pour l’aide 
juridictionnelle partielle.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Zocchetto, rapporteur. Il est souhaitable de 
débattre des plafonds de ressources ouvrant droit à l’aide 
juridique, et cette réfl exion est d’ailleurs conduite au sein 
du Sénat par plusieurs commissions.

Il serait utile de bénéfi cier de l’éclairage du Gouvernement 
sur ce point. En revanche, la commission est tout à fait 
réservée sur le délai que les auteurs de l’amendement 
proposent de fi xer au Gouvernement, car l’échéance du 
30 juin 2008 lui semble très proche.

La commission s’en remet à la sagesse du Sénat sur cet 
amendement, mais peut-être ses auteurs accepteront-ils de 
le rectifi er ?

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. La loi de 1991 relative 
à l’aide juridique dispose que le plafond de ressources 
ouvrant droit à l’aide juridictionnelle est revu chaque année 
au 1er janvier.

Par ailleurs, les barèmes d’imposition concernant l’impôt 
sur le revenu sont débattus dans le cadre de l’examen du 
projet de loi de fi nances.

Par conséquent, le plafond de ressources pour l’aide 
juridictionnelle est revu après le débat sur les barèmes 
d’imposition.

Tout cela est déjà prévu dans la loi de 1991. Cet amende-
ment est donc inutile, et le Gouvernement émet un avis 
défavorable.

Mme  la présidente. Madame Mathon-Poinat, acceptez-
vous la suggestion de M. le rapporteur ?

Mme  Josiane Mathon-Poinat. Puisque la commission des 
lois s’en remet à la sagesse du Sénat en nous suggérant de 
repousser quelque peu l’échéance prévue, je propose de fi xer 
cette dernière au 1er décembre 2008. Cela permettra peut-
être au Sénat de voter notre amendement !

Mme  la présidente. Je suis donc saisie d’un amende-
ment no 21 rectifi é, présenté par Mme s Borvo Cohen-Seat, 
Mathon-Poinat, Assassi et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, et ainsi libellé :

Avant l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le Gouvernement présente, avant le 1er dé-
cembre 2008, un rapport sur la nécessité de relever les 
plafonds prévus par l’article 4 de la loi no 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à l’aide juridique.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. J’ai répondu tout à 
l’heure avant d’avoir entendu le Gouvernement. Les expli-
cations, suffi samment précises à mon sens, données par 
Mme  la garde des sceaux valent un rapport ! Nous avons 
l’occasion de débattre régulièrement de ces questions, et 
prévoir la remise d’un rapport spécifi que n’est sans doute 
pas nécessaire.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Il 
serait superfétatoire !

Mme  la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. C’est non pas sur les barèmes que portent nos inter-
rogations, mais sur l’augmentation incessante des fonds 
consacrés à l’aide juridictionnelle, que nous essayons de 
contenir. Je pense en particulier à l’assistance juridique, qui 
a fait l’objet de nombreux débats, ici même et à l’Assemblée 
nationale.

Si vous entendez modifi er les plafonds de ressources 
pour l’aide juridictionnelle, madame Mathon-Poinat, vous 
courez un réel risque de vous voir opposer l’article 40 de la 
Constitution ! (Exclamations sur les travées du groupe socia-
liste.) En tout état de cause, l’examen du présent texte ne 
constitue pas le moment opportun pour défendre un tel 
amendement.

Mme  la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Nous découvrons donc, au 
terme de la discussion de ce texte, que l’on prétend améliorer 
les conditions d’indemnisation des victimes sans dépenser 
un centime de plus... C’est là une démarche habituelle, mais 
qui pourtant me surprend toujours !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
La philosophie de Pierre-Yves Collombat est toujours la 
même !

M. Pierre-Yves Collombat. Nos collègues souhaitent en fait 
que l’on revienne sur les mécanismes de révision automa-
tique des plafonds de ressources. Depuis 1991, la situation 
a complètement changé, et s’interroger sur une éventuelle 
évolution du dispositif me semble tout à fait fondé.

Il faut réexaminer cette question, c’est pourquoi nous ne 
pouvons que soutenir l’amendement de nos collègues du 
groupe CRC.

Mme  la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Si l’objet réel de 
l’amendement est de revaloriser les plafonds de ressources 
pour l’aide juridictionnelle, j’y suis, à titre personnel, claire-
ment défavorable.

Je rappelle que le plafond de ressources mensuelles est 
actuellement fi xé à 1 311 euros et qu’il est susceptible d’être 
modulé en fonction des charges de famille.

M. Charles Gautier. Et alors ?

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 21 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 26, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Avant l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :
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I. – À l’exception du I de l’article 4 et de l’article 8, 
les dispositions de la présente loi sont applicables dans 
les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie.

II. – Le livre VI du code de procédure pénale est 
complété par un titre IV ainsi rédigé :

« Titre IV
« Dispositions particulières applicables aux collecti-

vités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin
« Art. 935. – Pour l’application du présent code à 

Saint-Barthélemy et à Saint-Martin :
« 1o Les mots : « le département » sont remplacés par 

les mots : « la collectivité » ;
« 2o En l’absence d’adaptations prévues par le présent 

code, les références opérées par lui à des dispositions qui 
ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin sont remplacées par les références aux disposi-
tions ayant le même objet applicables localement. »

III. – Le code des assurances est ainsi modifi é :
1o L’article L. 422-6 est ainsi rédigé :
« Art. L. 422-6. – Les articles L. 422-1 à L. 422-5 sont 

applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. »

2o Après l’article L. 422-10, il est inséré un article 
L. 422-11 ainsi rédigé :

« Art. L. 422-11. – Les articles L. 422-7 à L. 422-
10 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie.

« Pour l’application de l’article L. 422-7 dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie, le montant des dommages et intérêts et 
des sommes allouées en application des articles 375 
et 475-1 du code de procédure pénale est exprimé en 
monnaie locale, compte tenu de la contre-valeur dans 
cette monnaie. »

IV. – Le code de la route est ainsi modifi é :
1o Avant le premier alinéa de l’article L. 243-1, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Pour l’application de l’article L. 225-4 en Nouvelle-

Calédonie, les mots : « dans le département » sont 
remplacés par les mots : « dans la collectivité »«  ;

2o Avant le premier alinéa de l’article L. 244-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’application de l’article L. 225-4 en Polynésie 
française, les termes : « dans le département » sont 
remplacés par les termes : « dans la collectivité »«  ;

3o Avant le premier alinéa de l’article L. 245-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’application de l’article L. 225-4 dans les îles 
Wallis et Futuna, les mots : “dans le département” sont 
remplacés par les mots : “dans la collectivité”. »

La parole est à Mme  le garde des sceaux.

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement 
vise à assurer l’égalité devant la justice de tous les citoyens, 
sur l’ensemble du territoire national. Il prévoit donc l’appli-
cation outre-mer des dispositions de la présente proposition 
de loi. En effet, il n’est pas envisageable que l’amélioration 
des droits des victimes et de l’exécution des peines profi te 
uniquement aux personnes vivant en métropole.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Zocchetto, rapporteur. Il est à la fois diffi cile 
et facile, pour le rapporteur, de donner l’avis de la commis-
sion.

Cela est diffi cile, car la commission n’a pu étudier cet 
amendement, et je ne peux, par conséquent, exprimer d’avis 
en son nom.

Cependant, cet amendement ne présente guère de diffé-
rences avec celui que j’entendais présenter au nom de la 
commission.

À titre personnel, je suis donc tout à fait favorable à 
l’amendement du Gouvernement. M. le président de la 
commission des lois va maintenant donner des explica-
tions sur les méandres de procédure qui ont conduit le 
Gouvernement à présenter un tel amendement cet après-
midi !

Mme  la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
La commission des lois, et le Sénat en général, sont extrê-
mement attentifs à la bonne application des lois outre-mer.

Cependant, il existe des dispositions dites de « spécia-
lité législative », prévues dans la Constitution, et il faut 
donc chaque fois veiller à leur application aux collectivités 
d’outre-mer qui ne sont pas comme Mayotte entrées dans le 
cadre général.

Cela fi nit par poser des problèmes, et il s’agit d’ailleurs 
d’une préoccupation permanente tant pour le Gouvernement 
que pour le Sénat. Nous sommes vigilants, mais l’Assemblée 
nationale ne l’a pas été suffi samment en l’occurrence, car si 
cela n’est pas explicitement précisé dans le texte, les dispo-
sitions de ce dernier ne s’appliqueront pas aux collectivités 
d’outre-mer précitées.

Il y a sur ce point un vrai confl it de règles de droit, et il 
faudra préciser les choses. Bien entendu, l’égalité n’est pas 
totale entre certaines collectivités d’outre-mer et la métro-
pole, en particulier en matière de droits sociaux et, en sens 
inverse, en matière de retraites. (M. le président de la commis-
sion des fi nances approuve.)

En revanche, s’agissant des victimes d’infractions, on ne 
saurait, à mon sens, envisager d’appliquer des dispositions 
différentes en matière d’indemnisation outre-mer et en 
métropole, car il y va de l’égalité des droits entre tous les 
citoyens, comme vous l’avez très bien dit, madame le garde 
des sceaux.

C’est pourquoi je me réjouis que le Gouvernement ait 
eu la même inspiration que la commission des lois, cette 
dernière dût-elle se trouver quelque peu bridée dans ses 
initiatives !

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 26.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, un article 
additionnel ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, 
avant l’article 11.

Article 11

I. – La présente loi est d’application immédiate, à l’excep-
tion des articles 1er à 3.

II. – Les articles 1er et 2 sont applicables à toutes les décisions 
juridictionnelles rendues à compter du 1er avril 2008.
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III. – L’article 3 est applicable aux infractions commises à 
compter du 1er avril 2008.

Mme  la présidente. L’amendement no 17, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I.– Après les mots :
à compter du
rédiger comme suit la fi n du II de cet article :
premier jour du troisième mois suivant la date de 

publication de la présente loi.
II.– Après les mots :
à compter du
rédiger comme suit la fi n du III de cet article :
premier jour du troisième mois suivant la date de 

publication de la présente loi.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. L’Assemblée nationale 
avait prévu que le texte entre en vigueur, en cas d’adoption, 
le 1er avril 2008. Il est évidemment nécessaire d’actualiser 
cette échéance, que je vous propose de porter au premier 
jour du troisième mois après publication de la loi.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Le Gouvernement 
émet un avis favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 17.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 25, présenté par 
M. Zocchetto, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
IV. – Les signifi cations en mairie effectuées conformé-

ment aux dispositions de l’article 558 du code de procé-
dure pénale dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi demeurent valables jusqu’au 31 décembre 2008.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Zocchetto, rapporteur. Cet amendement 
concerne également un délai.

Nous avons adopté tout à l’heure un amendement 
tendant à remplacer la signifi cation en mairie par la signifi -
cation à l’étude de l’huissier. Toutefois, il n’est pas possible 
de supprimer du jour au lendemain la procédure des signifi -
cations en mairie. Il est donc proposé de maintenir jusqu’au 
31 décembre 2008 la possibilité d’y recourir.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme  Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 25.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 11, modifi é.

(L’article 11 est adopté.)

Vote sur l’ensemble

Mme  la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
de la proposition de loi, je donne la parole à M. Richard 
Yung, pour explication de vote.

M. Richard Yung. Comme l’a dit mon collègue Charles 
Gautier, nous envisageons de manière positive ce texte, 
qui permettra un certain nombre de petits progrès dans les 
modalités d’indemnisation des victimes. Le présent débat a 
de surcroît permis, sauf sur un point, hélas ! d’améliorer le 
texte, s’agissant en particulier des délais.

Toutefois, j’ajouterai un bémol supplémentaire à ceux 
que nous avons déjà formulés : une catégorie de Français a 
été oubliée, à savoir les Français de l’étranger, que je repré-
sente ici.

Nous avons dû passer sous les fourches caudines et cruelles 
de l’article 40 de la Constitution, mais le problème de fond 
demeure : dans un certain nombre de cas, les Français de 
l’étranger sont confrontés à des situations dramatiques. 
Je pense à certains de nos ressortissants vivant en Côte 
d’Ivoire, que nous avons accueillis à la descente de l’avion : 
ils étaient en short, muni d’un petit sac en plastique renfer-
mant l’ensemble de leurs biens. Je pense aussi aux victimes 
des tsunamis. Nombre de créateurs de PME perdent égale-
ment tout à cause d’une guerre civile, d’une guerre ou d’une 
catastrophe naturelle.

Faire bénéfi cier ces personnes d’un dispositif tel que celui 
que nous venons d’améliorer permettrait non seulement 
de les réconforter, de leur donner du courage, mais aussi 
de nous aider nous-mêmes, car sinon ces Français rapatriés 
deviennent une charge pour la société.

Cela n’entraînerait donc pas, selon moi, une augmenta-
tion des dépenses, d’autant qu’il avait été prévu d’obliger 
les sociétés d’assurance à proposer des contrats couvrant les 
biens personnels et les biens professionnels à l’étranger.

Par conséquent, je regrette que cette catégorie de Français 
soit exclue du bénéfi ce de la solidarité nationale, et nous ne 
manquerons pas, dans l’avenir, de reprendre cette proposi-
tion sous d’autres formes.

Ce bémol étant exprimé, nous voterons le texte qui nous 
est soumis.

Mme  la présidente. La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Nous sommes dans une société où la 
justice est souvent incomprise, où elle paraît diffi cilement 
accessible et où un certain nombre de ses décisions semblent 
ne pas être mises en œuvre.

La présente proposition de loi, qui met la victime au 
centre du débat et dont les dispositions tendent à rendre 
la justice plus effective, va dans le bon sens en ce qu’elle 
permettra de rapprocher cette dernière de nos concitoyens 
et d’en améliorer la compréhension.

Nous ne pouvons donc que nous féliciter du dépôt de 
cette proposition de loi et souhaiter que l’on s’inspire un 
peu plus d’une telle démarche dans le futur.

En effet, à la différence des nombreux textes concernant 
la justice qui nous ont été soumis ces dernières années, cette 
proposition de loi ne prétend pas réécrire un pan entier de 
notre code civil ou de notre code pénal, mais elle apportera, 
j’en suis sûr, un bénéfi ce plus important à nos concitoyens.

Je pense donc que l’on serait bien inspiré, à l’avenir, plutôt 
que de prétendre réécrire notre droit, de faire en sorte que 
les dispositions votées puissent effectivement être mises en 
œuvre et comprises par les citoyens.

Compte tenu des qualités de cette proposition de loi, nous 
allons bien entendu la voter. Je ne voudrais pas terminer ma 
courte intervention sans féliciter M. le rapporteur de son 
excellent travail !
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Mme  la présidente. La parole est à Mme  Nicole Borvo 
Cohen-Seat.

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous nous abstiendrons 
sur ce texte, même s’il ne fait pas de doute que ses disposi-
tions marquent une avancée.

En effet, il est tout à fait inapproprié de nous considérer 
comme des idéologues au motif que nous émettons un 
certain nombre de critiques sur la façon dont sont envisagés 
globalement les droits des victimes.

Je regrette par ailleurs qu’il n’ait pas été fait droit à notre 
demande de présentation d’un rapport sur la nécessité de 
relever les plafonds de ressources pour l’aide juridiction-
nelle. Bien entendu, je n’ignore pas les dispositions de la loi 
de 1991, le problème n’est pas là. La question est de savoir 
si, à l’heure actuelle, les revenus sont en rapport avec le coût 
de la justice pour les justiciables.

C’est la raison pour laquelle il ne serait pas inutile, selon 
nous, non pas de prévoir une revalorisation des barèmes 
chaque année – cela relève de la loi de fi nances –, mais de 
s’interroger réellement sur l’effectivité du droit d’accès à la 
justice pour un grand nombre de nos concitoyens, tant il est 
vrai que les salaires moyens sont plus proches des plafonds 
que des planchers...

Pour toutes ces raisons, nous nous abstiendrons donc sur 
cette proposition de loi.

Mme  la présidente. Personne ne demande plus la 
parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi.

Mme  Nicole Borvo Cohen-Seat. Le groupe CRC s’abs-
tient.

(La proposition de loi est adoptée.)

4

EMPLOIS RÉSERVÉS ET DÉFENSE

Adoption d’un projet de loi

Mme  la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion 
du projet de loi relatif aux emplois réservés et portant dispo-
sitions diverses relatives à la défense (nos 324, 264).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la défense et 
aux anciens combattants. Madame la présidente, monsieur 
le président de la commission, monsieur le rapporteur, 
mesdames, messieurs les sénateurs, la défense, vous le savez, 
ce n’est pas seulement un instrument privilégié de la souve-
raineté nationale et un outil de crédibilité internationale 
pour la France, ce n’est pas simplement une institution 
qui engage l’avenir de la nation et met en jeu la concep-
tion que nous nous faisons de notre pays et de sa place 
dans le monde ; c’est aussi une communauté de femmes et 
d’hommes dévoués, disponibles, d’ailleurs reconnus dans le 
monde entier pour leur courage et leur professionnalisme, 
ainsi que nous avons encore pu le constater récemment. La 
défense, c’est une vocation, un engagement, et il est juste 
que la nation veille à la poursuite de la carrière profession-
nelle de ces hommes et de ces femmes.

En effet, en même temps qu’une importante rotation 
du personnel militaire, la professionnalisation des armées 
induit un vaste besoin de reconversion, tant il est vrai qu’elle 
impose de disposer d’une armée jeune.

Chaque année, quelque 30 000 militaires, dont plus de 
20 000 sans droit à pension, quittent l’institution. Il serait 
dommageable que l’État et les fonctions publiques territo-
riale et hospitalière ne bénéfi cient pas, en retour, des inves-
tissements humains et fi nanciers consentis dans le domaine 
de la formation pour ces personnels. L’on peut ainsi raison-
nablement estimer à 3 000 le nombre de militaires qui 
pourraient être recrutés dans la fonction publique d’État 
chaque année.

Par ailleurs, lorsqu’un jeune engagé arrivant au terme de 
son contrat n’a pas trouvé d’emploi, c’est naturellement le 
ministère de la défense qui lui verse l’allocation chômage, 
pendant une durée maximale de vingt-trois mois.

Il convenait donc d’adapter le système en place ; tel est 
l’objet de ce projet de loi.

Je résumerai ainsi l’esprit de ce texte : moderniser et 
respecter le principe des emplois réservés, donner une 
nouvelle chance aux militaires pour réussir leur reconver-
sion professionnelle.

Il s’agit en effet de moderniser la procédure bien connue 
des emplois réservés, qui n’a pas changé depuis la loi de 
1924.

Auparavant, l’objet initial des emplois réservés, institués 
en 1905, était de récompenser les soldats pour les services 
rendus à la nation en leur permettant d’accéder à des 
emplois publics ou à des emplois de sociétés majoritaire-
ment subventionnées par l’État.

Si la loi de 1924 a pérennisé ce dispositif pour les 
militaires, en réservant un quota d’emplois publics à ceux 
qui avaient réussi un examen – cela sera d’ailleurs un des 
points de notre discussion –, il reste que, alors que se 
créaient les fonctions publiques territoriale et hospitalière, 
ce principe est resté inchangé, de sorte que seuls sont restés 
accessibles par la voie des emplois réservés les emplois et les 
corps de la fonction publique d’État.

C’est pourquoi le projet de loi prévoit de revenir au 
principe originel des emplois réservés, à savoir permettre un 
accès à tous les emplois publics.

Ainsi, le Gouvernement affi rme comme obligation natio-
nale le principe de l’accès par la voie des emplois réservés à 
tous les corps ou cadres d’emplois des catégories B et C des 
trois fonctions publiques.

Ces emplois sont accessibles selon une procédure déroga-
toire au droit commun des concours, gérée à l’échelon 
interministériel par le secrétariat d’État chargé des anciens 
combattants.

Qui en sont les bénéfi ciaires ? Nous maintenons la distinc-
tion entre deux catégories distinctes, tout en tenant compte 
de l’évolution de la société.

La première catégorie de bénéfi ciaires, à juste titre priori-
taire même si elle n’est pas la plus nombreuse, est consti-
tuée des invalides de guerre et des militaires blessés ou ayant 
contracté des maladies et infi rmités au cours d’opérations 
extérieures, ainsi que de leurs conjoints ou de leurs parte-
naires pacsés – cet élément étant évidemment nouveau – et 
des orphelins de guerre.
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Je soulignerai à cet égard que le projet de loi tend à 
élargir le champ des catégories professionnelles ou sociales 
ouvrant l’accès aux emplois réservés. Il ouvre aussi aux 
orphelins et aux pupilles de la nation l’accès à l’ensemble 
des emplois réservés, ainsi qu’aux enfants de harkis ; cette 
dernière mesure fera d’ailleurs l’objet d’un amendement du 
Gouvernement.

La seconde catégorie de bénéfi ciaires, la plus nombreuse, 
est constituée des militaires. Le projet de loi prévoit en parti-
culier d’étendre le champ des emplois réservés aux militaires 
qui servent à titre étranger, dans la Légion, même s’ils ne 
sont pas ressortissants d’un État de l’Union européenne. 
De fait, les militaires ayant accompli un certain nombre 
d’années de service – qui est actuellement de quatre ans et 
sera fi xé par décret en Conseil d’État – constituent d’ores 
et déjà la grande majorité des bénéfi ciaires des emplois 
réservés.

Le Gouvernement a également souhaité revoir la procé-
dure d’accès aux emplois réservés, la sélection par examen 
que j’évoquais à l’instant n’étant pas, en l’occurrence, satis-
faisante.

D’une part, elle repose sur des résultats d’épreuves essen-
tiellement académiques, qui ne sont pas toujours en rapport 
avec les fonctions que les candidats auront à exercer ni 
avec leur cursus. Ainsi, cette procédure élimine un certain 
nombre de candidats malgré des compétences avérées, et 
ne couvre pas les emplois de la fi lière technique, alors que 
les armées réalisent des efforts considérables en matière de 
formation.

D’autre part, les modalités de recrutement de la fonction 
publique ont évolué, intégrant le recrutement sans 
concours.

C’est pourquoi le Gouvernement, pour donner plus 
d’ambition à la réforme, proposera, par le biais d’un 
amendement, de supprimer les examens et de remplacer les 
listes de classement par des listes d’aptitude fondées sur la 
reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.

Enfi n, le projet de loi comporte quelques dispositions 
annexes.

L’une d’entre elles transfère le contentieux des soins 
gratuits et de l’appareillage aux juridictions des pensions, 
conformément à un avis du Conseil d’État de 2003. Je 
précise que cette réforme constitue une simplifi cation 
administrative et représente une économie de fonctionne-
ment non négligeable.

Une autre disposition vise à ajouter la notion d’âge 
maximal de maintien en première section pour les offi ciers 
généraux, afi n d’assurer un vivier suffi sant pour le recrute-
ment des contrôleurs généraux des armées en mission extra-
ordinaire.

Enfi n, il est prévu de faire basculer les servitudes 
encadrant les anciens établissements militaires de la Société 
nationale des poudres et explosifs du régime exceptionnel 
vers le régime de droit commun des plans de prévention des 
risques technologiques. Cela permettra de mieux assurer la 
protection des populations.

Tels sont, mesdames, messieurs les sénateurs, les princi-
paux éléments du projet de loi que j’ai l’honneur de 
soumettre à votre approbation.

Mme  la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Madame la prési-
dente, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
le dispositif des emplois réservés méritait clairement d’être 
réformé, et ce pour plusieurs raisons.

Conçu et développé dans l’environnement économique 
et social de l’après-Première Guerre mondiale, il devait tout 
d’abord être adapté aux réalités d’aujourd’hui. Le projet de 
loi qui nous est soumis a notamment cet objet.

Plus inquiétante me semble être la désaffection croissante 
qui touche ce dispositif depuis quelques années. Grâce 
à l’implication des personnels qui le mettent en œuvre, il 
assure, certes, le reclassement des personnes prioritaires de 
façon effi cace, mais il faut noter que ces personnes sont peu 
nombreuses : une trentaine au cours des quinze dernières 
années, pour lesquelles les services du ministère ont pu 
assurer un accompagnement individuel.

En revanche, le dispositif peine à représenter un réel 
débouché pour la reconversion des militaires, qui constitue 
son deuxième objet. Une large majorité des postes théori-
quement disponibles sont en effet rendus aux administra-
tions. Le nombre de personnes effectivement nommées 
s’est établi à un niveau historiquement bas en 2005 avec 
381 nominations, soit à peine plus qu’au titre du dispositif 
de la loi 70-2, pourtant traditionnellement plus sélectif.

Or, loin d’être désuètes, les fi lières d’accès des militaires à 
la fonction publique sont plus que jamais nécessaires.

Tout d’abord, nous n’avons certainement pas encore 
pris la pleine mesure des effets de la professionnalisation 
sur les besoins de reconversion de nos personnels. Alors 
que nos militaires du rang n’ont toujours, en moyenne, 
que 4,4 années de service derrière eux, 19 000 personnes 
quittent chaque année l’armée sans pension militaire, tandis 
que le nombre de bénéfi ciaires d’une allocation chômage 
payés par la défense a doublé entre 2000 et 2005, pour 
s’établir à près de 10 000.

Enfi n, l’ampleur annoncée des suppressions de poste, qui 
seraient au nombre d’environ 40 000, selon les derniers 
chiffres,...

M. Guy Fischer. Plutôt 42 000 !

M. André Dulait, rapporteur. ... rend indispensable la 
mobilisation de tous les instruments de reconversion qui se 
trouvent à notre disposition, y compris les emplois réservés.

Il importe, par conséquent, d’enrayer la décrue des 
nominations et de dynamiser autant que possible ce dispo-
sitif. Les amendements que vous nous proposerez d’adopter, 
monsieur le secrétaire d’État, afi n de modifi er le mode 
d’accès aux emplois réservés devraient permettre de remédier 
pour partie à la désaffection qui touche celui-ci et qui tient, 
notamment, à la rigidité et à la complexité du dispositif, 
tant pour les administrations que pour les candidats.

La suppression de l’examen professionnel et des listes de 
classement au profi t d’un mécanisme qui emprunte à la fois 
à la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle 
et aux procédures de nomination de la fonction publique 
territoriale nous paraît de nature à lever de nombreux obsta-
cles.

Les administrations ne seraient plus obligées de recruter 
dans l’ordre de la liste, et le candidat ne serait plus tenu 
d’accepter la proposition qui lui est faite. Seule la caducité 
des listes lui serait opposable : deux ans sur une liste régio-
nale, suivis d’une année sur une liste nationale, soit trois ans 
au maximum.
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La commission souscrit pleinement à l’assouplissement du 
dispositif qu’apportent vos amendements, monsieur le secré-
taire d’État, et elle se félicite de ce que le Gouvernement ait 
mis à profi t le temps qui s’est écoulé depuis le dépôt de ce 
texte pour prolonger sa réfl exion et faire évoluer le projet de 
loi. Elle s’interroge simplement sur la place qui sera faite aux 
bénéfi ciaires prioritaires dans cette nouvelle confi guration : 
y aura-t-il pour eux une liste séparée, un ordre de classe-
ment ? Quelle sera la marge de manœuvre des administra-
tions dans l’examen de leur profi l ?

L’incitation des administrations à recruter se trouve 
renforcée par la combinaison de ce système avec l’article 
L. 407 du statut général des fonctionnaires, aux termes 
duquel elles ne pourront remettre directement au concours 
les postes non pourvus, comme c’est le cas actuellement, 
mais devront les proposer à d’autres publics prioritaires, 
notamment aux personnes handicapées.

Cette réforme est tout à fait positive, me semble-t-il, 
et elle va davantage dans le sens de l’intérêt commun des 
administrations et des candidats. Comme vous l’avez 
indiqué, monsieur le secrétaire d’État, les amendements que 
vous nous soumettrez font passer le texte déposé au Sénat 
du simple « toilettage » à la réforme de fond.

Sous le bénéfi ce de ces observations, la commission 
propose, pour l’essentiel, d’apporter trois modifi cations à ce 
texte.

La première proposition concerne les militaires réformés 
qui, dans l’équilibre du nouveau dispositif, doivent rejoindre 
la catégorie des personnes prioritaires, sauf à considérer, par 
exemple, qu’un policier blessé en service serait davantage 
prioritaire qu’un gendarme qui aurait accompli la même 
mission à ses côtés. Cette proposition fait l’objet des trois 
premiers amendements qui vous seront soumis, mes chers 
collègues, cette modifi cation s’étendant aux ayants droit.

La deuxième proposition de la commission vise à exclure 
du dispositif les militaires radiés des cadres ou ayant fait 
l’objet d’une résiliation de contrat pour motif disciplinaire. 
En effet, un accès dérogatoire à la fonction publique ne 
saurait profi ter à des personnes dont la défense a souhaité se 
séparer. Le ministère doit jouer le jeu à l’égard des adminis-
trations d’accueil, dont il fait au demeurant partie, sinon 
l’ensemble du dispositif risque de ne pas bien fonctionner.

Enfi n, la troisième proposition de la commission consiste 
à ouvrir l’accès à la catégorie A. Nous considérons en effet 
que dans le nouveau dispositif, tel qu’il sera proposé, rien 
ne justifi e désormais de restreindre l’accès par la voie des 
emplois réservés aux seules catégories B et C. Une telle 
restriction nous semble même dommageable à la nécessaire 
dynamisation de ce dispositif. Tous les garde-fous néces-
saires sont en place : pourcentage d’emplois réservés et corps 
exclus prévus par décret en Conseil d’État, listes d’aptitude 
et libre choix des administrations. Je précise, par ailleurs, 
que le projet de loi relatif à la mobilité et aux parcours 
professionnels, qui sera soumis à l’examen du Sénat à la fi n 
de ce mois, prévoit, quant à lui, l’accès des fonctionnaires à 
tous les corps militaires par la voie du détachement.

Nous pensons qu’il serait logique, à terme, de rapprocher 
le dispositif des emplois réservés de celui de la loi 70-2, au 
profi t d’un mécanisme unique de mobilité des militaires 
vers la fonction publique, et réciproquement. Il faudrait 
alors réserver un dispositif spécifi que aux personnes priori-
taires qui relèvent fondamentalement d’une autre logique, 
celle de la solidarité nationale. Dans l’immédiat, ce texte 
constitue une avancée.

Pour le reste, la commission présente une série d’amende-
ments de clarifi cation ou de correction d’erreurs matérielles 
qui n’appellent pas de commentaire particulier.

En dernier lieu, monsieur le secrétaire d’État, la commis-
sion souhaiterait attirer votre attention sur la nécessité 
impérative de modifi er et d’améliorer l’image de ce dispo-
sitif auprès tant des administrations que des personnels 
auxquels il s’adresse.

Sa désignation même est ambiguë et prête à confusion. 
Avec les modifi cations que vous nous soumettez, elle ne 
correspond plus véritablement à la réalité du dispositif. 
Nous pensons donc, monsieur le secrétaire d’État, que vous 
devriez la modifi er.

Nous nous sommes interrogés sur l’opportunité de le faire 
par voie législative, mais cela nous est apparu malaisé, dans 
la mesure où, sur le plan juridique, il s’agit d’un droit acces-
soire au droit à pensions, inséré comme tel dans le code des 
pensions militaires d’invalidité.

En revanche, monsieur le secrétaire d’État, rien ne vous 
interdit d’en modifi er l’appellation « grand public », au 
profi t d’une désignation plus attrayante. Nul ne doit plus 
penser qu’un emploi lui est précisément « réservé » dans 
une administration ; chacun doit plutôt considérer qu’une 
nouvelle carrière peut s’ouvrir à lui après qu’il a servi une 
première fois l’État au sein des armées.

Voilà, madame la présidente, mes chers collègues, les 
principales observations de la commission sur ce projet de 
loi, dont elle vous recommande l’adoption sous réserve de 
la prise en compte des amendements qu’elle vous soumet. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme  la présidente. La parole est à M. Xavier Pintat.

M. Xavier Pintat. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, le texte que nous 
allons examiner a pour objet principal de moderniser le 
dispositif plus que centenaire des emplois réservés, sans en 
remettre en cause la pertinence et la nécessité.

Nous ne pouvons que nous en féliciter, car ce texte vient 
opportunément améliorer les possibilités de reconversion 
des militaires. C’est là un enjeu de première importance 
pour notre pays, en raison de la professionnalisation de nos 
armées décidée en 1996.

Nous possédons aujourd’hui une armée professionnelle, 
au sein de laquelle des engagés volontaires consacrent 
plusieurs années de leur vie à la défense du pays. Ceux-ci 
retournent donc à la vie civile plus tard que ne le faisaient 
les appelés : à l’approche de trente ans pour les militaires du 
rang, voire au-delà pour les sous-offi ciers, qui ont la possi-
bilité d’effectuer quinze années de service pour bénéfi cier 
d’une pension de retraite à jouissance immédiate.

La reconversion des militaires constitue donc un problème 
relativement récent pour nos armées. Nous le savons tous, en 
effet, dans une armée dont la plus grande partie des effectifs 
était composée d’appelés, la question de la reconversion ne 
se posait pas. Le service militaire n’était qu’une parenthèse 
de dix à douze mois dans le parcours de jeunes gens qui 
reprenaient leur itinéraire civil sitôt leur temps accompli.

L’armée avait assez peu d’infl uence sur le parcours 
professionnel de ces jeunes, même si une partie d’entre 
eux en profi taient pour acquérir un certain nombre de 
savoirs, mettre en pratique des connaissances ou passer des 
examens.
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Il semble donc aujourd’hui indispensable d’assurer les 
moyens d’une reconversion à la vie civile, notamment par 
le biais de la procédure des emplois réservés, sous peine 
de remettre sur le marché du travail des personnels qui se 
trouveraient désavantagés par rapport à ceux qui auraient 
préféré se former plutôt que servir leur pays sous l’uni-
forme.

Une autre raison doit pousser les armées à aider leurs 
personnels à se reconvertir : dans un marché de l’emploi 
contraint, la qualité de la formation professionnelle proposée 
peut constituer un argument en faveur du recrutement. Les 
militaires savent qu’à l’issue de leur période d’engagement 
le ministère de la défense met à leur disposition un outil 
de reconversion très performant, leur permettant de trouver 
dans le civil un emploi à la mesure de leurs capacités.

Dès lors, l’acte de s’engager peut apparaître aux yeux de 
l’intéressé comme le moyen à la fois de mener une carrière 
dans le métier des armes, conformément à ses souhaits, et 
d’assurer son avenir professionnel, une fois l’engagement 
militaire achevé.

Les efforts déployés en matière de reconversion par les 
armées françaises ne sont pas entièrement étrangers aux 
résultats enregistrés en termes de recrutement. Toutes les 
enquêtes réalisées auprès des jeunes engagés l’ont montré : 
la reconversion conditionne directement la qualité du recru-
tement.

C’est dans ce contexte qu’il faut situer ce projet de loi, 
dont l’objet est clair : moderniser un dispositif ancien et 
inadapté, afi n de doter l’institution militaire des moyens de 
reclasser ceux qui la quittent.

Je ne reviendrai pas sur les détails techniques de ce texte, 
notre excellent rapporteur, M. André Dulait, nous ayant 
déjà apporté toutes les précisions nécessaires à la bonne 
compréhension du projet de loi.

Nous savons que l’accès des militaires à la fonction 
publique peut se faire, aujourd’hui, par les voies tradition-
nelles des concours, externes ou internes. Toutefois, les 
militaires qui quittent l’institution peuvent, en outre, bénéfi -
cier de possibilités d’accès direct à la fonction publique et 
d’emplois réservés.

S’agissant du dispositif qui nous intéresse, les conditions 
d’accès, de sélection des candidats au sein des armées, de 
reclassement et de reprise d’ancienneté manquaient d’homo-
généité. Par ailleurs, le recrutement subordonné à la réussite 
à un examen nécessitait une motivation et une implication 
personnelle importantes.

Le nombre élevé de postes ouverts mais rendus à l’admi-
nistration chaque année, faute de candidats sérieux, confi r-
mait la désaffection pour ce type de recrutement, malgré 
un important effort d’information et un investissement 
fi nancer non négligeable. La réactualisation du dispositif 
des emplois réservés s’imposait donc, tant pour les militaires 
que pour les administrations d’accueil.

C’est pourquoi ce projet de loi, tout en préservant la 
procédure dérogatoire et les catégories de bénéfi ciaires, vise 
à élargir le champ d’application et à assouplir, fort opportu-
nément, le régime des emplois réservés.

Nous partageons les interrogations de la commission 
sur la nécessaire montée en puissance du dispositif et nous 
attendons, monsieur le secrétaire d’État, des éléments de 
réponse à ce sujet.

Le groupe de l’UMP se félicite de cette réforme, qui 
touche au cœur de la reconversion des militaires – un sujet 
auquel, vous l’aurez compris, monsieur le secrétaire d’État, 
nous attachons une importance primordiale.

À cet égard, je crois qu’il serait particulièrement utile que 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées – je parle sous le contrôle de son président –, 
en liaison avec les services compétents du ministère, puisse 
dresser un bilan par armée de la reconversion des militaires. 
Nous pourrions ainsi analyser des réalités parfois extrême-
ment différentes et des particularités souvent nombreuses, 
d’autant qu’avec l’entrée en vigueur de la loi organique 
relative aux lois de fi nances, l’enjeu fi nancier de la reconver-
sion des anciens soldats est loin d’être négligeable.

Nous connaissions déjà les efforts considérables déployés 
par les armées dans les domaines de leur organisation et de 
leur fonctionnement. Nous mesurons désormais la déter-
mination qu’elles mettent à former et à reconvertir leurs 
personnels. Monsieur le secrétaire d’État, nous voterons 
bien entendu ce texte, qui va, à nos yeux, dans le sens d’une 
amélioration de la condition des militaires. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

Mme  la présidente. La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Madame la présidente, monsieur le secré-
taire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, en 
prévision des profondes restructurations envisagées au sein 
de la défense nationale et qui, selon les dires du ministre de 
la défense, se traduiront chaque année par la suppression 
de 6 000 postes pendant sept ans, un projet de loi sur les 
emplois réservés pouvait sembler opportun.

Pourtant, un tel texte ne pourra amortir la dureté du choc 
que ces restructurations provoqueront sur nos territoires. 
Indépendamment de ces sombres perspectives, il devenait 
urgent et nécessaire de moderniser ce dispositif de recon-
version des militaires non-offi ciers et de l’adapter aux évolu-
tions de notre société.

Institué avant la Première Guerre mondiale, ce dispositif 
avait à l’origine, suivant en cela une logique de solidarité 
nationale, pour objet de « récompenser » certains soldats 
blessés en leur garantissant un retour à la vie civile dans 
de bonnes conditions, grâce à une procédure dérogatoire 
d’accès à l’emploi public.

Bien qu’il ait connu un certain nombre de modifi cations 
et d’adaptations, ce dispositif, quelque peu marginal, est 
devenu à bien des égards obsolète et ne correspond plus aux 
réalités d’aujourd’hui.

En effet, depuis la professionnalisation des armées, la 
reconversion professionnelle des militaires est un problème 
majeur. Avec la multiplication des contrats courts, ce sont 
environ 30 000 hommes et femmes qui, chaque année, 
sont rendus à la vie civile. Plus de la moitié d’entre eux sont 
concernés par l’ensemble des outils de reconversion mis en 
place par le ministère de la défense.

L’accès à un emploi public par la voie des emplois dits 
« réservés » n’est qu’un élément parmi bien d’autres. Dans la 
réalité, il est mal perçu par les intéressés, parce qu’il ne semble 
pas leur offrir un véritable débouché sur les trois fonctions 
publiques. J’en veux pour preuve le fait que le nombre de 
postes effectivement pourvus n’a cessé de décroître depuis 
cinq ans. Ainsi, en 2006, moins de 500 personnes étaient 
concernées.
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Cette sous-utilisation démontre, à l’évidence, que les 
procédures sont aujourd’hui trop rigides et certainement 
inadaptées. La modernisation de la fi lière d’accès aux 
emplois réservés de la fonction publique, telle qu’elle nous 
est ici proposée, est donc, de ce point de vue, totalement 
justifi ée.

M. André Dulait, rapporteur. Très bien !

M. Josselin de Rohan, président de la commission des 
affaires étrangères. Vous allez donc voter ce texte !

M. Guy Fischer. Il est en effet légitime de faire jouer la 
solidarité nationale en faveur des militaires qui ont subi des 
préjudices et de vouloir redynamiser cette fi lière spécifi que 
de reconversion professionnelle.

Aussi approuvons-nous l’élargissement de ces possibilités 
de reconversion et l’assouplissement du dispositif qui nous 
sont proposés.

M. André Dulait, rapporteur. Très bien !

M. Guy Fischer. De même, l’évolution de la société impose 
d’élargir le bénéfi ce de ces mesures aux conjoints et concu-
bins, qu’ils soient liés ou non par un pacte civil de solida-
rité,...

M. André Dulait, rapporteur. C’est fait !

M. Guy Fischer. ...aux victimes d’actes terroristes, aux 
personnes qui ont subi une atteinte à leur intégrité physique 
dans l’exercice de leur fonction, ou bien encore aux militaires 
ayant servi à titre étranger.

En revanche, monsieur le secrétaire d’État, au regard de 
la situation sociale actuelle, mais surtout de son évolution 
probable dans les années à venir, ce projet de loi n’est pas à 
la hauteur et manque d’ambition.

Comment pouvez-vous espérer faire face, même partiel-
lement, aux 42 000 suppressions d’emplois en sept ans, qui 
sont, dans les armées, la transposition mécanique du non-
remplacement d’un fonctionnaire sur deux imposé par la 
Révision générale des politiques publiques ?

En fait, ce texte ne modifi e qu’à la marge un système qui 
devrait changer de nature. Vous en restez à la conception 
originelle, qui repose sur une logique de solidarité nationale 
à l’égard des services rendus, alors que, pour répondre aux 
besoins qui se font jour, il faudrait désormais uniquement 
concevoir ce dispositif en termes de reconversion et de 
mobilité des militaires vers la fonction publique civile.

Il aurait fallu une réforme de fond, qui instaure non plus 
des emplois dits « réservés », ce qui, en ces temps de diminu-
tion drastique de l’emploi public, peut être perçu comme 
un privilège, mais un véritable système de passerelles au sein 
de la fonction publique, fondé sur la reconnaissance des 
compétences.

Donc, malgré quelques avancées positives, ce projet de 
loi n’est pas à la hauteur des enjeux. Pour cet ensemble de 
raisons, le groupe communiste républicain et citoyen s’abs-
tiendra. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Josselin de Rohan, président de la commission des 
affaires étrangères. Vous nous décevez !

Mme  la présidente. La parole est à M. André Vantomme.

M. André Vantomme. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collè-
gues, ce projet de loi a pour but de réformer légèrement 

le dispositif des emplois réservés, qui consiste en un accès 
dérogatoire à la fonction publique pour différentes catégo-
ries de bénéfi ciaires.

M. le rapporteur l’a rappelé, ce dispositif a été instauré au 
début du XXe siècle, afi n de récompenser certains soldats en 
leur garantissant une forme de « reconversion » par l’accès 
aux emplois publics. Après la Première Guerre mondiale, ce 
dispositif a changé de nature et a été réorienté au service des 
pensionnés militaires d’invalidité et des victimes de guerre.

Le projet de loi maintient les principes concernant la 
procédure dérogatoire et les catégories de bénéfi ciaires. Il 
s’applique à élargir le champ des bénéfi ciaires en prenant en 
compte les évolutions de la société.

Le texte en vigueur, objet de nombreux ajouts tout au 
long de son histoire, contient aujourd’hui des dispositions 
caduques. Son « toilettage » est indispensable pour assurer 
son effi cacité.

Je partage les interrogations de M. le rapporteur et de la 
commission des affaires étrangères sur la capacité du dispo-
sitif, même rénové, à représenter un véritable débouché 
pour la reconversion. Je constate que ses effets quantitatifs 
sont aujourd’hui très limités : sur 3 000 postes offerts, à 
peine 500 désignations sont enregistrées.

Il est vrai que ce type de mesure est nécessaire pour faire 
face aux contraintes de la professionnalisation des armées 
et aux réductions programmées des effectifs, ce dans un 
contexte économique et fi nancier rendu chaotique par 
l’action du Gouvernement.

En effet, dix ans après le début de la professionnalisation 
des armées, le ministère de la défense va s’engager dans une 
nouvelle démarche importante de réorganisation de ses 
structures, de réduction des effectifs et de diminution consi-
dérable des implantations territoriales des unités militaires. 
Disons les choses comme elles sont : pour les personnels de 
la défense, le « plan social » est en marche !

Cette démarche est engagée sans véritable concertation 
avec les parlementaires, ni avec les élus en général. Les 
annonces gouvernementales, contradictoires, se succèdent 
dans une grande cacophonie. La presse est toujours informée 
avant les parlementaires et les fuites, plus ou moins contrô-
lées, deviennent une forme de gouvernance,...

M. Guy Fischer. C’est vivement regrettable !

M. André Vantomme. ... que je condamne.

Deux parlementaires membres de la commission du Livre 
blanc sur la défense et la sécurité nationale viennent de 
démissionner, car, selon eux, cette instance ne sert que de 
« chambre d’enregistrement ».

M. André Dulait, rapporteur. C’est regrettable !

M. André Vantomme. Bien plus, « les travaux de cette 
commission [sont] contournés, obérés, par des décisions qui 
la conditionnent fortement : réforme en cours des services 
de renseignement, création d’une base navale française 
permanente à Abu Dhabi, envoi de renforts en Afghanistan, 
retour clans le commandement intégré de l’OTAN, ratta-
chement de la gendarmerie au ministère de l’intérieur, 
modifi cation considérable des implantations territoriales 
des unités sans concertation avec les élus... »

Ainsi, comme pour la réforme de la carte judiciaire, le 
Gouvernement tente de passer en force.
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Pour ce qui est de la réforme de la défense, nous verrons 
à l’occasion de l’examen du prochain projet de loi de 
programmation militaire si celle-ci prend en compte les 
nécessaires outils d’accompagnement social adaptés aux 
différents personnels de la défense.

Des indiscrétions parues dans la presse nous apprennent 
que la défl ation annuelle moyenne des effectifs à réaliser lors 
de la prochaine loi de programmation militaire sera plus 
importante que celle qui a été connue lors des six dernières 
années et qui était de l’ordre de 2 500 par an. Il est question 
de 42 000 emplois civils et militaires supprimés d’ici à 2014. 
Cette véritable saignée exigera l’ouverture de nouvelles 
perspectives de reconversion, puisque des milliers de person-
nels civils et militaires seront directement concernés.

Quelles sont les mesures d’accompagnement prévues pour 
le personnel « restructuré » ? Le reclassement des militaires 
au sein de la fonction publique civile sera-t-il à l’avenir 
assuré ?

Le texte proposé par le Gouvernement, certes nécessaire, 
paraît quelque peu anachronique et insuffi sant.

Il est anachronique, d’abord, parce que le Gouvernement 
nous demande de légiférer et de modifi er le dispositif des 
emplois réservés alors que nous ne connaissons pas encore 
l’ampleur de l’effort d’austérité demandé au ministère de 
la défense, effort qui aura de lourdes répercussions sur ses 
personnels civils et militaires.

Il est insuffi sant, ensuite, parce qu’il faudrait proposer 
non pas un simple toilettage des mesures existantes, mais 
une véritable refonte et une profonde modernisation des 
systèmes de reconversion des militaires, au moment même 
où l’institution s’apprête à connaître une réduction des 
effectifs sans précédent depuis les années quatre-vingt-dix.

Toutefois, ce projet de loi est nécessaire, ne serait-ce que 
pour gommer les aspects les plus inadaptés du dispositif 
existant, qui compte nombre de dispositions obsolètes.

Je souhaite exprimer encore une fois mon inquiétude 
quant à la capacité du dispositif actuel, même modifi é, 
à assurer la reconversion des militaires, alors que le 
Gouvernement mène une politique malthusienne en ce qui 
concerne l’emploi public.

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe socialiste 
s’abstiendra sur ce texte. Il souhaite, d’une part, qu’ait lieu 
une véritable concertation, dans la transparence, au sujet de 
la future « carte militaire », dont les conséquences territo-
riales seront graves et, d’autre part, que soient mis en place 
des mécanismes adaptés et modernes d’accompagnement 
social pour tous les personnels du ministère de la défense.

Je tiens cependant à rendre hommage au travail de qualité 
réalisé par M. le rapporteur. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme  la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Madame la prési-
dente, mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens tout 
d’abord à saluer le travail remarquable effectué par M. le 
rapporteur ; tout le monde l’a souligné.

J’apporterai brièvement quelques éléments de réponse, 
sur lesquels nous aurons sans doute l’occasion de revenir 
lors de l’examen des amendements.

La nouvelle confi guration instaurée par ce projet de loi 
prévoit un quota unique de recrutement par corps et par 
administration pour les bénéfi ciaires prioritaires. Pour les 
militaires, deux listes séparées seront établies. Les bénéfi -
ciaires prioritaires seront inscrits sur la première liste, au 
sein de laquelle aucun ordre de classement ne sera fi xé Les 
deux listes seront présentées par ordre alphabétique.

Il appartiendra donc aux services concernés du minis-
tère de la défense de suivre personnellement, comme ils le 
font déjà actuellement, la situation individuelle de chaque 
bénéfi ciaire prioritaire pour appuyer la candidature auprès 
des administrations susceptibles de le recruter. Les adminis-
trations d’accueil prendront d’ailleurs en compte trois 
éléments : l’inscription sur la liste prioritaire, la compétence 
et le profi l qu’elles recherchent.

Vous suggérez, monsieur le rapporteur, que les évolutions 
proposées permettent, à terme, d’opérer le rapprochement 
de ce dispositif avec celui de l’ex-loi no 70-2, aujourd’hui 
codifi ée. Pour le moment, compte tenu de la nature du 
dispositif, il a été décidé de maintenir la distinction.

Cette problématique rejoint votre suggestion d’élargir le 
périmètre des emplois réservés aux postes de catégorie A. À 
ce stade de la réfl exion, le Gouvernement juge cette propo-
sition prématurée, mais celle-ci devrait être rapidement 
réexaminée, compte tenu notamment de la remise, dès 
demain, des conclusions du Livre blanc. Il s’agit d’un travail 
remarquable, ouvert pour la première fois aux parlemen-
taires. J’ai pu m’en rendre compte en discutant avec le prési-
dent de la commission : cette démarche est très importante 
et se distingue de celles qui ont été engagées par ailleurs et 
auxquelles plusieurs sénateurs ont fait allusion en matière 
de restructuration du format des armées.

Le Gouvernement propose donc une réforme complète de 
la fonction publique sur la base des métiers et non plus des 
corps statutaires, et organise la fonction publique en niveaux 
et non plus en catégories. La mise en œuvre du Livre blanc 
sera l’occasion d’envisager cette question sous un angle 
renouvelé, dans le sens souhaité par la commission.

Je répondrai maintenant à votre importante question 
concernant l’accès des emplois réservés aux corps de catégo-
rie A.

Pour une reconversion de militaires offi ciers sur les 
emplois d’encadrement de la fonction publique, il paraît 
préférable de recourir à une procédure plus souple que celle 
qui est actuellement envisagée pour les emplois réservés, par 
exemple à la négociation des postes avec les administrations 
qui recrutent. Le Gouvernement modifi e déjà sensiblement 
le dispositif des emplois réservés et souhaite attendre un 
premier retour de l’expérience actuellement menée avant 
d’en étendre la portée.

Pour autant, le Gouvernement partage votre préoccu-
pation relative à une plus grande souplesse des dispositifs 
comme à une plus grande cohérence ; le projet de loi relatif 
à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique, qui vous sera prochainement soumis, et les orien-
tations qu’a défi nies le Président de la République lors de 
son discours du 14 septembre dernier le démontrent.

La mise en œuvre des orientations du Livre blanc sur la 
fonction publique, qui sera remis demain à M. Éric Wœrth, 
ministre du budget, des comptes publics et de la fonction 
publique, ainsi qu’à son secrétaire d’État M. André Santini, 
sera également l’occasion d’aller rapidement plus loin dans 
cette direction.
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En tout cas, à ce stade, le Gouvernement ne souhaite pas 
étendre le champ du dispositif de reconversion par la loi 
des emplois réservés au corps de catégorie A de la fonction 
publique. Par conséquent, monsieur le rapporteur, je vous 
demanderai tout à l’heure le retrait de l’amendement 
portant sur ce point. Encore une fois, cette question devra 
être sérieusement examinée ultérieurement.

Vous avez également évoqué l’évolution de l’appellation. 
Il s’agit en effet d’une question de visibilité, d’attractivité, 
de modernité, d’’actualisation d’une procédure qui a été 
instituée voilà plus d’un siècle.

Cette réfl exion se poursuit pour faire converger tous 
les dispositifs de mobilité entre la fonction militaire et les 
fonctions civiles, dans les conditions des réformes gouverne-
mentales que vous connaissez.

Pour le moment, une modifi cation serait prématurée : 
cette appellation est connue et parle d’elle-même. Le 
Gouvernement ne souhaite donc pas la changer à l’occa-
sion de l’examen de ce projet de loi. Cependant, monsieur 
le rapporteur, je retiens votre proposition de disjoindre 
l’appellation juridique d’une appellation « grand public », 
plus large, à laquelle nous allons réfl échir ensemble.

Monsieur Pintat, vous avez évoqué l’utilité d’un bilan par 
armées de la reconversion des militaires, qui serait effectué 
par la commission des affaires étrangères en liaison avec les 
services du ministère.

Vous savez que la reconversion joue un rôle essentiel dans 
une gestion du personnel militaire par les fl ux ; j’y reviendrai 
en répondant à d’autres orateurs. Le Gouvernement y est 
particulièrement attentif tant sous l’angle de la formation, 
que sous celui des liens concrets avec les futurs employeurs, 
comme en témoignent les nombreuses conventions que 
M. Hervé Morin, ministre de la défense, a signées récem-
ment avec un certain nombre de grands groupes industriels : 
Suez, Areva...

Je souhaite en cet instant vous livrer un modeste témoi-
gnage relatif à un meilleur accès à la fonction publique terri-
toriale. Voilà quelque temps, en ma qualité de maire, j’ai 
signé – comme d’autres collègues – une convention avec 
l’armée, plus précisément avec la brigade franco-allemande, 
pour faciliter l’accueil des militaires. Pour la petite histoire 
– n’y voyez aucune malice ! – l’adjudant assurant le suivi de 
ma carrière militaire auprès du colonel s’occupant des réser-
vistes à la brigade où je suis toujours affecté a été embauché 
à la fi n de sa carrière militaire par la ville de Mulhouse, où 
il occupe une fonction importante (Sourires.), indépendam-
ment de toute forme de collusion, rassurez-vous ! J’ai simple-
ment eu connaissance de ses compétences ! (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.) Il ne s’agissait pas d’un 
emploi réservé, mais cela montre que nous faisons d’ores et 
déjà preuve d’un certain état d’esprit.

Monsieur Pintat, le Gouvernement mène actuellement des 
réfl exions afi n de renforcer l’effi cacité de l’organisation de 
notre chaîne « reconversion ». Il est bien entendu favorable 
à l’idée d’un examen en commun de cette question.

En ce qui concerne les modalités de montée en puissance 
du dispositif rénové, comme nous-mêmes, vous avez relevé 
les blocages qui entravent actuellement l’effi cacité du 
système, au regard des objectifs affi chés de mobilité. Le 
Gouvernement est très désireux de réussir cette réforme, de 
manière à fl uidifi er au maximum les passages vers la fonction 
publique civile, au profi t de militaires et des administrations 
d’accueil.

Pour répondre à ces blocages, le dispositif qui vous est 
soumis vise à élargir le vivier des candidats, à assouplir 
leurs conditions de sélection et les modalités de choix par 
les futurs employeurs. À cet égard, le Gouvernement vous 
présentera un amendement visant à encadrer l’entrée en 
vigueur des mesures relatives aux emplois réservés afi n de 
réduire la période transitoire au seul délai requis par la 
fi nalisation des décrets d’application : rédaction, visa par les 
instances consultatives, contreseing et publication.

Sans remettre en cause les principes du recrutement 
dans la fonction publique, le Gouvernement tente de lever 
tous les verrous identifi és et entend mettre en place le plus 
vite possible ce dispositif, comme vous l’avez-vous-même 
souhaité.

Monsieur Fischer, vous avez abordé, comme 
M. Vantomme, un certain nombre de points qui ne sont pas 
directement liés au sujet qui nous occupe ce soir. Vous nous 
avez fait part de vos inquiétudes relatives aux restructura-
tions en cours. Ces dernières sont nécessaires, à la fois pour 
tirer les conséquences de la professionnalisation des armées, 
pour mutualiser les soutiens, pour dégager les marges de 
manœuvre adéquates afi n de renouveler les équipements de 
nos armées et les maintenir en situation opérationnelle. Elles 
se traduiront également par une densifi cation du dispositif 
territorial de défense, avec la création des bases de défense 
parfois interarmées.

Cette réforme de fond, préparée de longue date, a un 
sens : elle constitue une réponse à la réalité de nos armées, 
à leur rôle aujourd’hui. Il ne faut pas l’appréhender unique-
ment sous l’angle de la gestion des personnels. Comme le 
rappelle régulièrement M. le ministre, la réforme est menée 
à bien à budget constant. Au vu de la donne actuelle, il s’agit 
de recourir à une utilisation de nos armées plus adaptée aux 
enjeux.

Vous avez également évoqué le dispositif des emplois 
réservés sous l’angle des diminutions d’effectifs liées à la 
règle du non-remplacement d’un départ à la retraite sur 
deux. Le Gouvernement a l’intention de procéder à une 
montée en puissance non pas pour amortir une réforme, 
mais pour permettre d’assouplir et d’encourager la bonne 
reconversion des militaires vers la fonction publique civile. 
Cette démarche a un sens en elle-même, quelles que soient 
les réformes envisagées par ailleurs.

Il ne s’agit pas, vous le savez, du seul dispositif mis en 
œuvre en matière de reconversion. Nous nous inscrivons 
dans un cadre plus large, comme en témoigne le futur projet 
de loi relatif à la mobilité et aux parcours professionnels 
dans la fonction publique. Notons également l’existence de 
l’ex-loi no 70-2, aujourd’hui codifi ée, et les reconversions 
vers le secteur privé à hauteur de 10 000 militaires par an.

Nous ne passons donc pas d’une situation où tout était 
fi gé à un système de fl ux. La gestion des fl ux fait partie de 
la réalité de notre armée moderne, avec des contrats courts 
et des contrats longs. Vous êtes tous des spécialistes de 
ces questions ; je ne vais donc pas insister davantage sur 
ce point. Vous avez d’ailleurs vous-mêmes souligné, sur 
l’ensemble des travées, l’aspect positif du dispositif proposé. 
Je le répète, ce n’est que l’un des dispositifs mis en œuvre 
dans le cadre plus large de modernisation de nos armées.

Mme  la présidente. Nous passons à la discussion des 
articles.
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TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX EMPLOIS RÉSERVÉS

Article 1er

Le chapitre IV du titre III du livre III du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« CHAPITRE IV

« Emplois réservés

« Art. L. 393 – Le recrutement par la voie des emplois 
réservés constitue une obligation nationale à laquelle concou-
rent l’État, les collectivités locales, les établissements publics 
qui leur sont rattachés et les établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique hospita-
lière.

« Les catégories de personnes mentionnées à la section 1 
ci-dessous, peuvent être recrutées de manière dérogatoire, 
sans concours, sur des emplois réservés à cet effet dans les 
corps et cadres d’emplois des fonctions publiques de l’État, 
territoriale et hospitalière, sous réserve qu’elles remplissent 
les conditions fi xées aux articles 5 et 5 bis de la loi no 83-634 
du 13 juillet 1983 portant titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales.

« Les bénéfi ciaires des dispositions des articles L. 394 à 
L. 396 qui auraient été exclus depuis moins de cinq ans de 
la fonction publique pour un motif disciplinaire ne peuvent 
pas prétendre aux emplois réservés.

« Priorité est donnée au recrutement des personnes 
mentionnées aux articles L. 394 à L. 396 sur les emplois 
réservés offerts au titre d’une année. Les emplois non 
pourvus à ce titre sont offerts aux bénéfi ciaires mentionnés à 
l’article L. 397 puis aux autres bénéfi ciaires.

« Les emplois non pourvus au titre de l’alinéa précédent 
sont remis à la disposition des administrations et des collec-
tivités publiques dans les conditions fi xées à l’article L. 407.

« Section 1

« Bénéfi ciaires des emplois réservés

« Art. L... 394. – Les emplois réservés sont accessibles, 
sans conditions d’âge, de délai, ni de durée de service :

« 1o Aux invalides de guerre titulaires d’une pension 
militaire d’invalidité en raison de blessures reçues ou de 
maladies contractées ou aggravées dans le cadre du service 
au cours des guerres ou des expéditions déclarées campagnes 
de guerre par l’autorité compétente ;

« 2o Aux victimes civiles de la guerre ;

« 3o Aux sapeurs pompiers volontaires victimes d’un 
accident ou atteints d’une maladie contractée en service ou 
à l’occasion du service ;

« 4o Aux victimes d’un acte de terrorisme ;

« 5o Aux personnes qui, soumises à un statut législatif 
ou réglementaire, dans le cadre de leurs fonctions profes-
sionnelles au service de la collectivité ou de leurs fonctions 
électives au sens du code électoral, ont subi une atteinte à leur 
intégrité physique, ont contracté ou ont vu s’aggraver une 
maladie en service, ou à l’occasion du service, et se trouvent 
de ce fait dans l’incapacité permanente de poursuivre leur 
activité professionnelle ;

« 6o Aux personnes qui, exposant leur vie, à titre habituel 
ou non, ont contribué à une mission d’assistance à personne 
en danger et ont subi une atteinte à leur intégrité physique 
ou ont contracté ou ont vu s’aggraver une maladie lors de 
cette mission, se trouvent de ce fait dans l’incapacité perma-
nente de poursuivre leur activité professionnelle.

« Art. L... 395. – Les emplois réservés sont également 
accessibles, sans conditions d’âge, ni de délai :

« 1o Aux veufs ou veuves, aux partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité et aux concubins :

« a) Des personnes énumérées à l’article L. 394 décédées 
ou disparues dans les circonstances imputables aux situa-
tions défi nies à cet article ;

« b) Des militaires décédés ou disparus en service ;

« 2o Aux conjoints, aux partenaires liés par un pacte civil 
de solidarité et aux concubins des militaires dont la pension 
relève des dispositions de l’article L. 124 ;

« 3o Aux mères, aux pères ou aux soutiens de famille au 
sens de l’article L. 466 qui doivent assurer la charge éduca-
tive ou fi nancière d’un ou plusieurs enfants mineurs :

« a) D’une personne mentionnée à l’article L. 394 ;

« b) D’un militaire décédé ou disparu en service ou dont 
la pension relève des dispositions de l’article L. 124.

« Art. L... 396. – Les emplois réservés sont également 
accessibles, sans conditions de délai, sous réserve que les 
intéressés soient, au moment des faits, âgés de moins de 
vingt et un ans :

« 1o Aux orphelins de guerre et aux pupilles de la 
Nation ;

« 2o Aux enfants des personnes mentionnées à l’arti-
cle L. 394 dont le décès, la disparition ou l’incapacité de 
pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de famille est 
imputable aux situations énumérées au même article ;

« 3o Aux enfants des militaires décédés ou disparus en 
service ;

« 4o Aux enfants des militaires dont la pension relève de 
l’article L. 124.

« Art. L... 397. – Les emplois réservés sont accessibles, sans 
conditions de durée de service, dans les conditions d’âge 
et de délai fi xées par décret en Conseil d’État, aux anciens 
militaires autres que ceux mentionnés à l’article L. 394, qui 
ont dû quitter l’armée du fait de blessures, maladies ou infi r-
mités reconnues imputables au service, à l’exclusion de ceux 
qui sont devenus fonctionnaires civils.

« Art. L... 398. – Les emplois réservés sont également 
accessibles, dans les conditions d’âge et de délai fi xées par 
décret en Conseil d’État :

« 1o Aux militaires, autres que ceux mentionnés à l’arti-
cle L. 394, conformément aux dispositions du statut général 
des militaires ;

« 2o Aux anciens militaires, autres que ceux mentionnés 
à l’article L. 394, à l’exclusion, d’une part, de ceux qui ont 
fait l’objet d’une radiation des cadres ou d’une résiliation de 
contrat pour motif disciplinaire au cours des cinq dernières 
années, et, d’autre part, de ceux qui sont devenus fonction-
naires civils.

« Art. L... 399. – Les emplois réservés sont également 
accessibles dans les conditions d’âge et de délai fi xées par 
décret en Conseil d’État aux militaires et anciens militaires, 
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servant ou ayant servi à titre étranger conformément aux 
dispositions du statut général des militaires.

« La condition de nationalité fi xée aux articles 5 et 5 bis de 
la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant titre Ier du statut 
général des fonctionnaires de l’État et des collectivités terri-
toriales ne leur est pas opposable.

« Section 2

« Procédure d’accès aux emplois réservés

« Art. L... 400. – Les corps de la fonction publique d’État 
et de la fonction publique hospitalière, classés en catégo-
ries B et C ou de niveau équivalent, sont accessibles par la 
voie des emplois réservés, sauf exceptions tirées de la nature 
des emplois auxquels le corps donne accès ou du faible 
nombre des postes mis au recrutement dont la liste est fi xée 
par décret en Conseil d’État.

« Dans les cadres d’emplois de la fonction publique terri-
toriale de catégories B et C, ou de niveau équivalent, les 
bénéfi ciaires mentionnés à la section 1 ci-dessus peuvent 
être recrutés par l’autorité territoriale conformément au a de 
l’article 38 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale.

« Art. L... 401. – Les postes mis au recrutement par la voie 
des emplois réservés sont déterminés, d’une part, par l’appli-
cation d’un pourcentage au nombre de postes déclarés vacants 
pour chaque concours ouvert dans les catégories mention-
nées au premier alinéa de l’article L. 400 par les autorités 
administratives compétentes et, d’autre part, à l’occasion de 
la déclaration des postes vacants par les autorités territoriales 
auprès du centre de gestion compétent.

« Un décret en Conseil d’État défi nit les modalités d’appli-
cation du présent article.

« Art. L... 402. – L’inscription du candidat sur les listes 
d’aptitude est subordonnée à la réussite à un examen par 
lequel est appréciée son aptitude professionnelle et dont les 
modalités et les conditions d’organisation sont défi nies par 
décret en Conseil d’État.

« Lors de son inscription à l’examen pour l’accès au corps 
ou cadre d’emplois considéré, le candidat sollicite son classe-
ment ou son inscription sur des listes d’aptitude dans les 
régions administratives ou les circonscriptions de recru-
tement déconcentrées où il souhaite être nommé. Il peut 
également demander à être inscrit sur une liste d’aptitude 
nationale.

« Il peut être dérogé à la condition de diplôme fi xée par le 
statut particulier pour l’accès au concours externe au corps 
ou cadre d’emplois considéré.

« Les conditions d’aptitude physique des candidats aux 
emplois réservés sont défi nies par décret en Conseil d’État.

« Art. L... 403. – Pour la fonction publique de l’État et 
la fonction publique hospitalière, l’autorité administrative 
compétente désigne par corps les candidats inscrits sur les 
listes d’aptitude dans l’ordre de classement.

« En cas d’insuffi sance de candidats inscrits sur les listes 
d’aptitude régionales ou par circonscription, l’autorité 
administrative compétente désigne les candidats inscrits sur 
la liste nationale, dans l’ordre de classement.

« Art. L... 404. – Pour la fonction publique territoriale, 
l’autorité administrative compétente de l’État transmet des 
listes alphabétiques de candidats inscrits sur les listes d’apti-

tude aux emplois réservés aux centres de gestion des person-
nels.

« Lors des recrutements, l’autorité territoriale examine 
ces listes préalablement à la nomination d’un candidat 
inscrit sur une liste d’aptitude établie à l’issue des concours, 
conformément aux dispositions de l’article 41 de la loi du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. L’inscription sur les listes de 
candidats a, pour l’autorité territoriale et les candidats, les 
mêmes effets que l’inscription sur une liste d’aptitude à un 
cadre d’emplois de la fonction publique territoriale.

« Art. L. 405. – Le candidat inscrit sur liste d’aptitude est 
nommé :

« 1o Dans la fonction publique de l’État, en qualité de 
stagiaire ou d’élève stagiaire dans le corps concerné, selon les 
modalités fi xées par le statut particulier du corps d’accueil ;

« 2o Dans la fonction publique hospitalière, en qualité de 
stagiaire dans le corps concerné, par le directeur de l’éta-
blissement qui est tenu de procéder à son recrutement à la 
demande de l’autorité administrative compétente de l’État ;

« 3o Dans la fonction publique territoriale, en qualité de 
stagiaire, selon les modalités fi xées par le statut particulier du 
cadre d’emplois considéré.

« Le candidat est tenu d’accepter l’emploi qui lui est 
assigné. Son refus entraîne sa radiation de toutes les listes où 
il fi gure. Il a alors épuisé ses droits aux emplois réservés.

« Art. L... 406. – Le militaire suit ce stage en position de 
détachement dans les conditions prévues au statut général des 
militaires. Le militaire sous contrat bénéfi cie d’une proroga-
tion de droit de son contrat jusqu’à la fi n du stage ou de la 
scolarité obligatoire et de leur renouvellement éventuel.

« Art. L... 407. – Lorsque au poste à pourvoir ne corres-
pond aucun candidat inscrit sur liste d’aptitude, l’autorité 
administrative compétente de l’État le remet à la disposition 
de l’administration ou de l’établissement public hospitalier 
qui a déclaré le poste vacant. Ceux-ci ne peuvent le pourvoir 
qu’en satisfaisant aux priorités suivantes :

« 1o Recrutement d’un travailleur handicapé ;

« 2o Intégration d’un fonctionnaire ou d’un agent régi 
par le 5o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État lorsqu’il fait partie des personnels en voie 
de reconversion professionnelle dont la liste est défi nie par 
décret.

« Art. L. 408. – Les bénéfi ciaires des articles L. 397 à 
L. 399 peuvent, après un an de service effectif dans le corps 
ou cadre d’emplois dans lequel ils sont titularisés, être 
autorisés à se présenter aux concours internes prévus par 
les statuts des trois fonctions publiques, sans que les condi-
tions statutaires d’ancienneté de service et d’âge leur soient 
opposables. »

Mme  la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Madame la présidente, pour 
la clarté des débats, je souhaite que le Sénat examine par 
priorité l’amendement no 3.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
cette demande de priorité ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. La priorité est de droit.
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J’appelle donc, par priorité, l’amendement no 3, présenté 
par M. Dulait, au nom de la commission, et ainsi libellé :

I. – Supprimer le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 397 du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre.

II. – En conséquence :
1o Dans la seconde phrase du quatrième alinéa du 

texte proposé par cet article pour l’article L. 393 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre, supprimer les mots :

aux bénéfi ciaires mentionnés à l’article L. 397 puis
2o Dans le texte proposé par cet article pour l’arti-

cle L. 408 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre, remplacer les références :

L. 397 à L. 399
par les références :
L. 398 et L. 399

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement vise à 
affi rmer clairement la place des militaires réformés parmi 
les bénéfi ciaires prioritaires. Ces militaires peuvent se préva-
loir du 5o de l’article L. 393 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre consacré aux 
personnes sous statut atteintes de maladie ou de blessures 
lors de l’exercice de leurs fonctions.

L’amendement tend donc à supprimer les dispositions qui 
prévoyaient un traitement particulier pour les réformés. Il 
s’agit d’une mesure d’équité.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 3.

M. Guy Fischer. Madame la présidente, j’indique d’ores 
et déjà que les membres du groupe CRC s’abstiendront sur 
tous les amendements présentés tant par la commission que 
par le Gouvernement.

M. André Vantomme. Les membres du groupe socialiste 
adopteront la même position, madame la présidente.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 1, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 395 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre :

« Art. L. 395. – Les emplois réservés sont accessibles, 
sans conditions d’âge, ni de délai :

« 1o Aux conjoints, aux partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité et aux concubins :

« a) d’une personne mentionnée à l’article L. 394 
décédée ou disparue dans les circonstances imputables 
aux situations défi nies à cet article ;

« b) d’un militaire dont la pension relève des disposi-
tions de l’article L. 124 ;

« 2o Aux personnes ayant la charge éducative ou fi nan-
cière de l’enfant mineur d’une personne mentionnée à 
l’article L. 394 ou dont la pension relève des disposi-
tions de l’article L. 124.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement tend à 
tirer les conséquences de l’adoption de l’amendement no 3 
sur l’article L. 395, qui ouvre l’accès aux emplois réservés 
notamment aux conjoints, aux concubins ou aux partenaires 
liés par un PACS. Il s’agit d’une clarifi cation rédactionnelle.

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 16, présenté 
par M. Trillard, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte 
proposé par l’amendement no 1 pour l’article L. 395 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de guerre :

1o) Aux conjoints, aux concubins, liés ou non par un 
pacte civil de solidarité

La parole est à M. André Trillard.

M. André Trillard. Il s’agit d’insister sur l’importance de 
la communauté de vie partagée par une personne avec un 
militaire ayant été tué ou blessé dans ses fonctions.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Mon cher collègue, je souhaite 
vous faire part de deux remarques, afi n d’éviter les PACS 
« utilitaires ».

D’une part, le bénéfi ce des emplois réservés n’est en rien 
automatique, surtout dans le dispositif qui nous est soumis 
par le Gouvernement par voie d’amendement. Il s’agit non 
pas de droit de tirage, mais d’une possibilité d’accès à la 
fonction publique.

D’autre part, l’ouverture des PACS, des différents dispo-
sitifs offerts aux conjoints et aux concubins est désormais le 
droit commun de la fonction publique. Il n’existe aucune 
raison particulière de réserver un traitement différent aux 
partenaires des PACS militaires, ce mode de conjugalité 
tendant à se répandre parmi les militaires, comme dans le 
reste de la société.

Pour ces deux raisons, je vous demande, mon cher 
collègue, de bien vouloir retirer votre sous-amendement. A 
défaut, la commission émettra un avis défavorable.

Mme  la présidente. Monsieur Trillard, le sous-amende-
ment no 16 est-il maintenu ?

M. André Trillard. Non, je le retire, madame la présidente.

Je souhaite néanmoins qu’une réfl exion soit ouverte sur 
l’ensemble des usages, prévus ou non par le législateur, du 
pacte civil de solidarité.

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 16 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement 
no 1 ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. La commission 
proposant une rédaction plus synthétique, le Gouvernement 
émet un avis favorable.

Je remercie M. Trillard d’avoir accepté de retirer son 
sous-amendement après l’excellent argumentaire de M. le 
rapporteur.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 17, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 396 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre :
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« Art. L. 396. – Les emplois réservés sont également 
accessibles, sans condition de délai :

« 1o Sous réserve que les intéressés soient, au moment 
des faits, âgés de moins de vingt et un ans :

« a) Aux orphelins de guerre et aux pupilles de la 
Nation ;

« b) Aux enfants des personnes mentionnées à l’arti-
cle L. 394 dont le décès, la disparition ou l’incapa-
cité de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges 
de famille est imputable aux situations énumérées au 
même article ;

« c) Aux enfants des militaires décédés ou disparus en 
service ;

« d) Aux enfants des militaires dont la pension relève 
de l’article L. 124 ;

« 2o Sans conditions d’âge, aux enfants des personnes 
mentionnées aux articles 1er et 6 de la loi no 94-488 du 
11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres 
des formations supplétives et assimilés ou victimes de la 
captivité en Algérie. »

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Est visée la 
troisième catégorie de bénéfi ciaires prioritaires qui comprend 
les orphelins, les pupilles de la nation ou les ayants droit, 
sous réserve que les intéressés soient âgés de moins de vingt 
et un ans lors du fait générateur, et les enfants de harkis, 
sans condition d’âge.

Il est plus lisible que la rédaction actuelle et concrétise l’un 
des engagements du Président de la République vis-à-vis de 
la communauté des harkis. Ce dispositif leur est, en effet, 
rendu accessible au titre de la catégorie « prioritaires ».

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 2 rectifi é, 
présenté par M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi 
libellé :

Supprimer le cinquième alinéa du texte proposé par 
l’amendement no17 pour l’article L. 396 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter ce sous-
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 17.

M. André Dulait, rapporteur. Ce sous-amendement se 
justifi e par son texte même.

La commission est favorable à l’amendement no 17.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
le sous-amendement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 2 rectifi é.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 17, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 5, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le 1o du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 398 du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre, supprimer les mots :

, conformément aux dispositions du statut général 
des militaires

II. – Procéder à la même suppression à la fi n du 
premier alinéa du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 399 du code des pensions militaires d’inva-
lidité et des victimes de la guerre.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 4, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le 2o du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 398 du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre, supprimer les mots :

au cours des cinq dernières années

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Il s’agit, là encore, d’un 
amendement rédactionnel.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 27, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Au premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 400 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre, supprimer les 
mots :

, classés en catégorie B et C ou de niveau équivalent,
II. – Au second alinéa du même texte, supprimer les 

mots :
de catégories B et C, ou de niveau équivalent
III. – En conséquence, dans le premier alinéa du texte 

proposé par cet article pour l’article L. 401 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre, supprimer les mots :

dans les catégories mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 400

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Par cet amendement, la 
commission souhaite poursuivre la logique engagée par les 
amendements du Gouvernement sur l’accès au dispositif 
des emplois réservés. Elle considère que, dans la nouvelle 
confi guration proposée, qui fait une large place au choix des 
administrations pour les candidats qu’elles recrutent, rien 
ne s’oppose plus à l’élargissement à la catégorie A.

Vous m’avez répondu par anticipation, monsieur le secré-
taire d’État, mais toutes les garanties nécessaires sont appor-
tées par le texte : certains corps pourront être exclus, le 
pourcentage pourra être limité, au moins dans un premier 
temps.
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Cette modifi cation paraît indispensable à la commission 
pour combler le défi cit d’image dont souffre actuellement le 
dispositif des emplois réservés ; elle est de nature à changer 
le regard et les comportements des acteurs à l’égard de ce 
mode de reconversion.

La commission considère également qu’à terme il 
conviendra d’unifi er les modes d’accès à la fonction publique 
des différentes catégories militaires.

Elle estime, enfi n, que la fusion du dispositif de l’ex-loi 
no 70-2 et de celui des emplois réservés est effectivement 
prématurée à ce stade.

Je précise, par ailleurs – vous l’avez indiqué, monsieur le 
secrétaire d’État – que le projet de loi relatif à la mobilité 
et aux parcours professionnels dans la fonction publique, 
qui sera soumis prochainement à l’examen du Sénat, doit 
reprendre cette argumentation.

M. André Trillard. Très bien !

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Tout à l’heure, 
dans ma réponse à M. le rapporteur, j’indiquais souhaiter 
le retrait de cet amendement, mais ce, évidemment, dans 
la perspective d’améliorer le dispositif en direction de la 
catégorie A.

Mme  la présidente. Monsieur le rapporteur, l’amende-
ment no 27 est-il maintenu ?

M. André Dulait, rapporteur. Compte tenu des explications 
de M. le secrétaire d’État et de son quasi-engagement d’une 
révision de cette condition, je retire cet amendement.

Mme  la présidente. L’amendement no 27 est retiré.

L’amendement no 6, présenté par M. Dulait, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 401 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre, remplacer le 
mot :

concours
par le mot :
recrutement

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement tend à 
un élargissement des postes pris en compte dans le calcul 
des emplois réservés, puisqu’il vise non plus seulement 
les concours, mais tous les recrutements. La commission 
souhaite prendre en considération le fait que le concours 
n’est plus le seul mode de recrutement.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 6.

(L’amendement est adopté.)
Mme  la présidente. L’amendement no 18, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé :
Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 

pour l’article L. 402 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre :

« Art. L. 402 – Le ministre de la défense inscrit par 
ordre alphabétique sur une ou plusieurs listes d’apti-
tude, pour une durée limitée, les candidats aux corps 
ou cadres d’emplois des fonctions publiques de l’État, 
territoriale et hospitalière.

« L’inscription du candidat sur la ou les listes d’apti-
tude est subordonnée à la reconnaissance de ses quali-

fi cations et acquis de l’expérience professionnelle qui 
s’effectue :

« – pour les bénéfi ciaires du 1o de l’article L. 394 qui 
ne sont plus en activité et ceux relevant du 2o de l’article 
L. 394 à l’article L. 397, à partir d’un dossier, retra-
çant leurs qualifi cations et expériences professionnelles, 
examiné par le service désigné par le ministre chargé des 
anciens combattants ;

« – pour les militaires en position d’activité et ceux 
qui relèvent du 2o l’article L. 398 et de l’article L. 399, 
à partir du projet professionnel élaboré par le candidat 
dans le cadre du parcours de reconversion en appli-
cation du troisième alinéa de l’article L. 4111-1 et de 
l’article L. 4139-5 du code de la défense.

« L’inscription sur une liste régionale ou nationale 
s’effectue à la demande du candidat, sous réserve des 
contraintes statutaires.

« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
d’aptitude physique, la durée et les modalités d’inscrip-
tion sur ces listes. »

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Il s’agit là du 
cœur du dispositif. En effet, le projet de loi, dans sa rédac-
tion initiale, tendait à reconduire les dispositions relatives 
à la sélection par examen. Le Gouvernement a souhaité 
supprimer les examens pour les remplacer par une inscrip-
tion des candidats sur des listes d’aptitude, sur la base de la 
reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.

Pour les personnes prioritaires, elle sera effectuée sur 
dossier.

Quant aux militaires, la préparation de leur reconversion 
est prévue par leur statut. Ils élaborent leur projet profes-
sionnel, validé par les structures de reconversion du minis-
tère. Celles-ci certifi eront les compétences des candidats, 
acquises dans le ou les métiers exercés.

Cette évolution devrait donc permettre d’assouplir toute 
la procédure, de manière à moins contraindre les candidats 
et les employeurs.

Plusieurs d’entre vous ont évoqué le faible impact du 
système actuel. C’est un moyen de renforcer la possibilité 
d’avoir recours à ces emplois, chacun récupérant de la visibi-
lité sur le dispositif, et de contribuer à adapter ce dernier à 
la situation actuelle.

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 29, présenté 
par M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa du texte proposé par l’amen-
dement no 18 pour l’article L. 402 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, 
remplacer les mots :

à l’article L. 397
par les mots :
et des articles L. 395 et L. 396

Le sous-amendement no 28, présenté par M. Dulait, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter l’avant-dernier alinéa du texte proposé 
par l’amendement no 18 pour l’article L. 402 du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre par une phrase ainsi rédigée :

Pour les candidats à un corps ou cadre d’emploi de 
catégorie A, elle s’effectue sur une liste nationale.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter ces deux 
sous-amendements et pour donner l’avis de la commission 
sur l’amendement no 18.
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M. André Dulait, rapporteur. Le sous-amendement no 29 
tend à tirer les conséquences de la suppression de l’arti-
cle L. 397 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre.

Le sous-amendement no 28 est la conséquence de l’amen-
dement no 27 : il vise à préciser que l’inscription des candi-
dats à un corps ou cadre d’emploi de catégorie A s’effectue 
sur une liste nationale, afi n de garantir le maximum de 
souplesse au dispositif.

Par ailleurs, la commission est favorable à l’amendement 
du Gouvernement.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Il est favorable au 
sous-amendement no 29, mais, évidemment, défavorable au 
sous-amendement no 28, compte tenu de notre précédente 
discussion sur la catégorie A.

Mme  la présidente. Monsieur le rapporteur, le sous-
amendement no 28 est-il maintenu ?

M. André Dulait, rapporteur. Je ne peux que retirer ce sous-
amendement, tout en insistant sur le fait qu’il faudra assez 
rapidement prendre en considération les fonctionnaires de 
la catégorie A.

Mme  la présidente. Le sous-amendement no 28 est retiré.

Je mets aux voix le sous-amendement no 29.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 18, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 19, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 403 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre :

« Art. L. 403. – Pour la fonction publique de l’État 
et la fonction publique hospitalière, l’autorité adminis-
trative compétente recrute les candidats parmi ceux 
fi gurant sur la liste d’aptitude correspondant au corps 
concerné, dans le respect de l’ordre de priorité défi ni 
à l’article L. 393 et du pourcentage prévu à l’article 
L. 401, préalablement à tout autre recrutement.

« En cas d’insuffi sance de candidats inscrits sur les 
listes d’aptitude régionales, elle recrute les candidats 
inscrits sur la liste d’aptitude nationale. »

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Pour la fonction 
publique de l’État et la fonction publique hospitalière, les 
dispositions actuelles relatives à la désignation des lauréats 
avaient été reconduites, la désignation étant la notifi ca-
tion à l’administration de la personne qu’elle était tenue de 
recruter sans considération de son profi l.

Ce dispositif a démontré ses limites. C’est pourquoi le 
Gouvernement propose un amendement allant dans le sens 
d’un assouplissement de cette procédure. La contrepartie à 
l’inscription des candidats sur les listes d’aptitude est, pour 
l’employeur, le libre choix de l’agent qu’il va recruter. Les 
seules contraintes qui demeurent sont celles de l’ordre de 
priorité et du quota annuel.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 19.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 20, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 404 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre :

« Art. L. 404. – Lors des recrutements dans la 
fonction publique territoriale, l’autorité territoriale 
compétente examine les listes établies au titre de l’article 
L. 402 dans l’ordre de priorité défi ni à l’article L. 393, 
préalablement à la nomination d’un candidat inscrit 
sur une liste d’aptitude établie à l’issue des concours, 
conformément aux dispositions de l’article 41 de la 
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. L’inscription 
des candidats sur les listes établies au titre de l’article 
L. 402 a, pour l’autorité territoriale et les candidats, les 
mêmes effets que l’inscription sur une liste d’aptitude 
à un cadre d’emplois établie par la fonction publique 
territoriale. »

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Les modalités de 
recrutement dans la fonction publique territoriale sont 
conformes au principe de libre administration : l’autorité 
territoriale choisit qui elle recrute. Personne ici ne souhaite-
rait que cela change.

La seule obligation de l’autorité territoriale est d’examiner 
les listes, en respectant l’ordre de priorité défi ni plus haut, 
avant toute nomination d’un candidat inscrit sur une liste 
d’aptitude établie à l’issue d’un concours de la fonction 
publique territoriale.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 20.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 21, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article L. 405 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Selon les dispo-
sitions initiales, le candidat avait l’obligation d’accepter 
le poste attribué, sans considération de son profi l. Cette 
rigidité est contraire à la logique des métiers.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement vous 
propose un amendement rendant nécessaire la recherche de 
l’adéquation entre le poste et le candidat. Le candidat peut 
refuser le poste proposé, sous réserve du délai de maintien 
sur les listes régionales et nationales qui s’impose à lui.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 21.

(L’amendement est adopté.)
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Mme  la présidente. L’amendement no 7, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par cet article pour l’article 
L. 406 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre, remplacer les mots :

au statut général des militaires

par les mots :

par l’article L. 4138-8 du code de la défense

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de 
nature rédactionnelle.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. L’amendement no 22, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Dans la première phrase du premier alinéa du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 407 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre remplacer les mots :

le remet

par les mots :

remet l’emploi

II. – Remplacer le 2o du même texte par deux alinéas 
ainsi rédigés :

« 2o Intégration d’un fonctionnaire, d’un agent 
régi par le 5o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’État ou d’un militaire 
remplissant les conditions défi nies par décret en conseil 
d’État, lorsqu’il fait partie des personnels en voie de 
reconversion professionnelle d’établissements dont la 
liste est défi nie par décret.

« Toutefois, les dispositions du 1o du présent article 
ne sont pas applicables aux corps, cadres d’emplois 
ou emplois conduisant à des emplois classés dans la 
catégorie active au sens de l’article L. 24 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Dans le cas où 
aucun candidat n’est susceptible de pourvoir un poste 
vacant, le service compétent du ministère de la défense le 
restitue à l’administration, qui doit alors recruter au sein 
d’un autre public prioritaire.

En fait, cette mesure permet de proposer les postes de la 
fonction publique de l’État et de la fonction publique hospi-
talière non pourvus au titre des emplois réservés à d’autres 
publics prioritaires. Elle concerne les travailleurs handicapés 
et les agents publics dont l’établissement est restructuré, et 
ne s’impose évidemment pas à la fonction publique territo-
riale ; il s’agit d’une possibilité.

Dans les établissements restructurés peuvent se trouver 
également des militaires sous contrat qui ne remplissent pas 
les conditions pour bénéfi cier des emplois réservés, mais qui 
n’ont pas vocation à être mutés ; is sont ajoutés aux bénéfi -
ciaires à titre subsidiaire, complémentaire.

La restriction prévue dans le dernier alinéa concerne les 
services actifs – police, douanes, administration péniten-
tiaire – dont les statuts spécifi ques exigent une aptitude 
physique particulière. Il n’est pas prévu que ces services 
recrutent des personnes handicapées.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 22.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article 2

Le candidat ayant réussi aux examens des emplois réservés, 
en attente d’une nomination à la date de promulgation de la 
présente loi, conserve ses droits jusqu’à la fi n de l’année qui 
suit celle de son entrée en vigueur.

Pendant cette période transitoire, les dispositions suivantes 
s’appliquent :

1o Le ministre chargé des anciens combattants peut établir 
des arrêtés fi xant la répartition géographique des emplois 
destinés aux candidats admis lors des deux sessions précé-
dentes qui n’ont pas été inscrits sur les listes d’aptitude. Ils 
sont autorisés à :

a) Choisir deux départements maximum par emploi ;

b) S’inscrire sur une liste de classement nationale ;

c) Demander d’autres emplois relevant d’autres corps ou 
cadres d’emplois auxquels le même examen donne accès, s’il 
en existe.

Ils sont classés entre eux en fonction du nombre de points 
calculé selon les informations fi gurant dans leur dossier 
initial. Ils sont inscrits à la suite des candidats fi gurant sur 
les listes d’aptitude initiales ;

2o Lorsque aucun poste vacant n’a été pourvu par un 
candidat inscrit sur liste d’aptitude, le ministre chargé des 
anciens combattants peut désigner le candidat admis qui 
en aura accepté le principe, sur des emplois situés dans 
des départements différents de ceux qu’il a choisis lors 
de son classement et sur des emplois relevant de la même 
catégorie ;

3o Le candidat est tenu d’accepter la première proposition 
qui lui est faite. Il dispose d’un délai de dix jours ouvrés pour 
faire connaître sa décision. À défaut, il est réputé refuser 
celle-ci. En cas de refus, il est radié de toutes les listes. Il 
est réputé avoir épuisé ses droits aux emplois réservés. Le 
ministre chargé des anciens combattants peut alors désigner 
un autre candidat.

Mme  la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 23, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

I. – À la fi n de la première phrase du premier alinéa 
du 1o de cet article, remplacer les mots :

d’aptitude
par les mots :
de classement
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II. – Procéder à la même substitution au dernier 
alinéa du même 1o et au 2o de cet article.

III. – Rédiger comme suit le dernier alinéa (3o) de cet 
article :

3o À défaut d’acceptation dans un délai de dix jours 
ouvrés de la proposition qui lui est faite, le candidat 
est réputé refuser celle-ci. Il est alors radié de toutes 
les listes et réputé avoir épuisé ses droits aux emplois 
réservés. Le ministre de la défense peut alors désigner 
un autre candidat. »

IV. – Compléter cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

4o À défaut de candidat inscrit sur la liste de classe-
ment concernée, l’autorité administrative compétente 
recrute les candidats parmi ceux fi gurant sur la liste 
d’aptitude du corps ou cadre d’emploi correspondant, 
visée à l’article L. 402 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. L’article 2 tend 
à organiser la période transitoire entre la fi n du dispositif 
antérieur et la mise en place du nouveau.

Selon les dispositions actuelles, les droits des lauréats reçus 
à un examen seront maintenus jusqu’à la fi n de l’année qui 
suit celle de l’entrée en vigueur du texte que nous discutons 
en ce moment.

Pendant la période transitoire, c’est-à-dire entre la promul-
gation de la présente loi et jusqu’à un an après son entrée 
en vigueur, il sera possible d’orienter les candidats vers des 
départements et des corps devenus défi citaires depuis le 
dernier examen organisé.

La rigidité du dispositif actuel ne permet pas de désigner 
un candidat qui en aura accepté le principe dans un autre 
département ni un autre corps que ceux pour lesquels il est 
classé. La mesure présentée le permet.

Cependant, les candidats devront accepter la première 
proposition qui leur sera faite, ce dans un délai ramené à dix 
jours au lieu d’un mois actuellement. À défaut, ils seront 
radiés et la même proposition pourra être faite au candidat 
suivant sur la liste.

Mme  la présidente. L’amendement no 8, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 3o de cet article :
À défaut d’acceptation dans un délai de dix jours 

ouvrés de la proposition qui lui est faite, le candidat 
est réputé refuser celle-ci. Il est alors radié de toutes 
les listes et réputé avoir épuisé ses droits aux emplois 
réservés. Le ministre de la défense peut alors désigner 
un autre candidat.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 23.

M. André Dulait, rapporteur. L’amendement no 8 repre-
nant exactement les propositions du Gouvernement, la 
commission le retire et donne un avis favorable à l’amende-
ment no 23, sans méconnaître la valeur de celui qu’elle avait 
déposé.

Mme  la présidente. L’amendement no 8 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 23.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 2, modifi é.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

Les candidats mentionnés à l’article 2 peuvent se présenter 
à un examen organisé pendant la période transitoire ou 
pendant la première année d’application des dispositions de 
la présente loi.

Mme  la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 24, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
À l’issue de la période transitoire, les lauréats restés 

inscrits sur les listes de classement peuvent, même s’ils 
ne remplissent plus les conditions d’accès aux emplois 
réservés telles que défi nies par la présente loi, demander 
leur inscription en application de l’article L. 402 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre, sur les listes régionales ou nationale, en 
catégorie B pour les lauréats de l’examen de première 
catégorie et en catégorie C pour les autres. La durée de 
validité des listes d’aptitude leur est opposable.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Cet amendement 
vise à prolonger la possibilité de rester inscrit sur les listes 
régionales ou nationale pour les candidats issus du précé-
dent dispositif – le dispositif sur examen, que nous suppri-
mons – et les candidats n’ayant eu aucune autre proposition 
de poste.

Cette inscription relance la durée de validité selon les 
nouvelles modalités, c’est-à-dire deux ans plus un an.

Mme  la présidente. L’amendement no 9, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après les mots :
période transitoire
supprimer la fi n de cet article.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 24.

M. André Dulait, rapporteur. La commission est favorable 
à l’amendement no 24. Cela l’amène à retirer l’amendement 
no 9, qui n’apportait qu’une clarifi cation rédactionnelle, 
désormais inutile.

Mme  la présidente. L’amendement no 9 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 24.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 3 est ainsi 
rédigé.

Article 4

Au terme de la période transitoire fi xée à l’article 2, sont 
caduques :

1o Les procédures de reclassement pour inaptitude profes-
sionnelle engagées avant la date de promulgation de la 
présente loi, qu’elles aient abouti ou non ;

2o Les listes de classement établies antérieurement à la 
promulgation de la présente loi ;
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3o Les listes de classement établies au titre de l’article 2 de 
la présente loi ;

4o Les candidatures déposées antérieurement à la promul-
gation de la présente loi.

Mme  la présidente. L’amendement no 10, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après les mots :
promulgation de la présente loi,
Supprimer la fi n du 1o de cet article.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 10.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 4, modifi é.

(L’article 4 est adopté.)

Article 5

L’article L. 323-3 du code du travail est ainsi modifi é :

1o Le 4o et le 5o sont remplacés par les dispositions 
suivantes :

« 4o Les bénéfi ciaires énumérés aux articles L. 394 à L. 396 
du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ;

« 5o Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’inva-
lidité attribuée dans les conditions défi nies par la loi no 91-
1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale 
des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu 
ou de maladie contractée en service. » ;

2o Les 6o à 9o sont abrogés.

Mme  la présidente. L’amendement no 11, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
L’article L. 5212-13 du code du travail est ainsi 

modifi é :
1o Les 4o et 5o sont ainsi rédigés :
« 4o les bénéfi ciaires mentionnés à l’article L. 394 du 

code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ;

« 5o les bénéfi ciaires mentionnés aux articles L. 395 
et L. 396 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre ; »

2o Les 6o à 8o sont abrogés.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement vise, lui 
aussi, à apporter une précision rédactionnelle, afi n de 
prendre en compte le nouveau code du travail.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 11.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 5 est ainsi 
rédigé.

Article 6

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 403 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre et des articles 19 et 22 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État, les conjoints et les partenaires 
liés par un pacte civil de solidarité des personnels militaire 
et civil relevant du ministère de la défense dont le décès est 
en relation avec l’exercice de leurs fonctions peuvent être, 
à titre exceptionnel, recrutés directement dans le corps des 
secrétaires administratifs du ministère de la défense, sous 
réserve de remplir les critères d’accès à la catégorie B, dans 
des conditions fi xées par décret en Conseil d’État.

Mme  la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 25, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Dans le texte de cet article :
I. – Remplacer la référence :
L. 403
par la référence :
L. 402
II. – Après les mots :
des personnels militaire et civil relevant du ministère 

de la défense
insérer les mots :
, ainsi que ceux des fonctionnaires des services actifs 

de la police nationale,
III. – Après le mot :
directement
insérer les mots :
et respectivement
IV. – Après les mots :
le corps des secrétaires administratifs du ministère de 

la défense
insérer les mots :
et du ministère de l’intérieur.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Les conjoints des 
personnels militaires ou civils relevant du ministère de la 
défense dont le décès est en relation avec le service peuvent 
être recrutés directement au sein du ministère en catégo-
rie C.

La mesure présentée permettrait d’étendre cette possibilité 
de recrutement aux postes de catégorie B, sous réserve que 
lesdits conjoints remplissent les critères d’accès à la catégo-
rie B.

Le Gouvernement propose, par ailleurs, l’extension de 
cette mesure aux conjoints de policiers décédés en service.

Mme  la présidente. L’amendement no 12, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans cet article, remplacer la référence :
L. 403
par la référence :
L. 402
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La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 25.

M. André Dulait, rapporteur. La commission est favorable à 
l’amendement no 25, et elle retire l’amendement no 12.

Mme  la présidente. L’amendement no 12 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 25.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 6, modifi é.

(L’article 6 est adopté.)

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTENTIEUX 
DES SOINS GRATUITS

Article 7

Au premier alinéa de l’article L. 79 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, les mots : 
« (à l’exception des chapitres Ier et IV du titre VII) » sont 
remplacés par les mots : « (à l’exception du chapitre IV du 
titre VII) ».

Mme  la présidente. L’amendement no 13, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
L’article L. 79 du code des pensions militaires d’inva-

lidité et des victimes de la guerre est ainsi rédigé :
« Art. L. 79. – Les contestations auxquelles donne 

lieu l’application des livres Ier et II du présent code sont 
jugées en premier ressort par le tribunal départemental 
des pensions, ou le tribunal des pensions dans les collec-
tivités d’outre-mer, et en appel par la cour régionale des 
pensions, ou la cour des pensions d’outre-mer dans les 
collectivités d’outre-mer, du domicile de l’intéressé.

« Les arrêts rendus par les cours régionales ²des 
pensions et par les cours des pensions d’outre-mer 
peuvent être déférés au Conseil d’État par la voie du 
recours en cassation. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement vise à 
supprimer l’exception de compétence des juridictions des 
pensions pour le contentieux de l’appareillage. Ces juridic-
tions auront par conséquent à connaître tant du droit 
principal, les pensions, que des droits accessoires, les soins 
gratuits et l’appareillage.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 13.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 7 est ainsi 
rédigé.

Article 8

L’article L. 118 du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre est modifi é ainsi qu’il suit :

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Les contestations auxquelles donne lieu l’application 
de l’article L. 115 et des textes pris pour son application, 
y compris les affaires pendantes devant les juridictions des 
soins gratuits, sont jugées, en premier ressort, par le tribunal 
départemental des pensions et, en appel, par la cour régio-
nale des pensions, selon les procédures en vigueur devant ces 
juridictions. » ;

2o Les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont 
supprimés.

Mme  la présidente. L’amendement no 14, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

I. – L’article L. 118 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre est abrogé.

II. – Les procédures en cours devant les juridictions 
des soins gratuits à la date de la promulgation de la 
présente loi sont transférées en l’état aux juridictions 
des pensions.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement tend à 
supprimer les juridictions des soins gratuits et à organiser 
le transfert des procédures en cours aux juridictions des 
pensions.

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 14.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, l’article 8 est ainsi 
rédigé.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 9

La loi no 76-371 du 27 avril 1976 relative aux contrôleurs 
généraux des armées en mission extraordinaire est modifi ée 
ainsi qu’il suit :

1o À l’article 1er, après les mots : « Les offi ciers généraux », 
sont ajoutés les mots : « qui se trouvent à plus de deux ans 
de l’âge maximal de maintien en première section de leur 
corps » ;

2o Au deuxième alinéa de l’article 2, les mots : « qui était la 
leur dans leur corps d’origine » sont remplacés par les mots : 
« , ou dans le cas des offi ciers généraux, l’âge maximal de 
maintien en première section qui leur était applicable dans 
leur corps d’origine ». – (Adopté.)

Article 10

Les servitudes existant à la date de la promulgation de la 
présente loi et établies sur le fondement de l’article 4 de la loi 
no 70-573 du 3 juillet 1970 sont maintenues au profi t des 
établissements intéressés jusqu’à l’approbation des plans de 
prévention des risques technologiques mentionnés à l’article 
L. 515-1 du code de l’environnement.
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Mme  la présidente. L’amendement no 15, présenté par 
M. Dulait, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans cet article, remplacer la référence :

L. 515-1

par la référence :

L. 515-15

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Dulait, rapporteur. Cet amendement a pour objet 
de corriger une erreur matérielle

Mme  la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 15.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’article 10, modifi é.

(L’article 10 est adopté.)

Article additionnel après l’article 10

Mme  la présidente. L’amendement no 26, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Après l’article 10, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le titre Ier de la présente loi entre en vigueur dès la 
publication des décrets d’application et au plus tard le 
31 décembre 2009.

La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Afi n qu’il n’y ait 
pas de rupture dans la continuité des recrutements, notam-
ment celui des militaires, au titre des emplois réservés, cet 
amendement vise à prévoir l’entrée en vigueur de la loi au 
moment de la publication des décrets d’application.

La date limite du 31 décembre 2009 permet de fi xer une 
échéance au-delà de laquelle le texte actuellement appli-
cable sera abrogé par le nouveau dispositif prévu au titre I. 
Ce délai doit permettre d’effectuer, pour la préparation des 
décrets d’application, toutes les consultations nécessaires 
auprès du Conseil supérieur de la fonction militaire et du 
Conseil supérieur de chacune des trois fonctions publi-
ques civiles. Le reste du texte, c’est-à-dire les titres II et III, 
entrera en vigueur dans les conditions de droit commun.

Mme  la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Dulait, rapporteur. Favorable.

Mme  la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 26.

(L’amendement est adopté.)

Mme  la présidente. En conséquence, un article 
additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 10.

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

(Le projet de loi est adopté.)

8

COMMUNICATION DE L’ADOPTION DÉFINITIVE 
DE TEXTES SOUMIS 

AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu 
de M. le Premier ministre une communication, en date 
du 9 avril 2008, l’informant de l’adoption défi nitive des 
soixante textes soumis en application de l’article 88-4 de la 
Constitution suivants :

E-1981 Proposition de décision du Conseil concernant la 
signature et la conclusion de l’accord entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une part, et la 
République populaire de Chine, d’autre part, relatif aux 
transports maritimes.

(Adopté le 28 janvier 2008)

E-2497 Proposition de directive du Conseil portant 
modifi cation de la directive 77/388/CEE en ce qui concerne 
le lieu des prestations de services – TVA

(Adopté le 12 février 2008)

E-2700 Proposition de décision du Conseil relative à 
la signature, au nom de l’Union européenne, de l’accord 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne et 
la Confédération suisse sur l’association de cette dernière à 
la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen.

Proposition de décision du Conseil relative à la signa-
ture, au nom de la Communauté européenne, de l’accord 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne et 
la Confédération suisse sur l’association de cette dernière à 
la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen.

Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion, au nom de l’Union européenne, de l’accord entre 
l’Union européenne, la Communauté européenne et la 
Confédération suisse sur l’association de cette dernière à 
la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen.

Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion, au nom de la Communauté européenne, de l’accord 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne et 
la Confédération suisse sur l’association de cette dernière à 
la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen.

Proposition de décision du Conseil relative à la signature, 
au nom de la Communauté européenne, de l’accord entre 
la Communauté européenne et la Suisse relatif aux critères 
et mécanismes de détermination de l’État responsable de 
l’examen d’une demande d’asile présentée dans un État 
membre ou en Suisse.

Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion, au nom de la Communauté européenne, de l’accord 
entre la Communauté européenne et la Suisse relatif aux 
critères et mécanismes de détermination de l’État respon-
sable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un 
État membre ou en Suisse.

(Adopté le 28 janvier 2008)
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E-2809 Proposition de décision du Conseil concernant 
la conclusion d’un protocole modifi ant l’accord relatif aux 
transports maritimes entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d’une part, et la République populaire 
de Chine, d’autre part, pour tenir compte de l’adhésion 
à l’Union européenne de la République tchèque, de la 
République d’Estonie, de la République de Chypre, de la 
République de Hongrie, de la République de Lettonie, de 
la République de Lituanie, de la République de Malte, de la 
République de Pologne, de la République de Slovénie et de 
la République slovaque.

(Adopté le 28 janvier 2008)

E-2854 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil établissant un cadre commun pour le dévelop-
pement de répertoires d’entreprises utilisés à des fi ns statis-
tiques et abrogeant le règlement (CEE) nº 2186/93 du 
Conseil.

(Adopté le 20 février 2008)

E-3012 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no 1592/2002 
du 15 juillet 2002 concernant des règles communes dans 
le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne.

(Adopté le 20 février 2008)

E-3043 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil concernant la défi nition, la désignation, la 
présentation et l’étiquetage des boissons spiritueuses.

(Adopté le 15 janvier 2008)

E-3192 Proposition de décision du Conseil autorisant 
la conclusion de l’accord visant à reconduire et modifi er 
l’accord relatif aux activités de recherche et de développe-
ment dans le domaine des systèmes de fabrication intelli-
gents entre la Communauté européenne et l’Australie, le 
Canada, les pays AELE de Norvège et de Suisse, la Corée, le 
Japon et les États-Unis d’Amérique.

(Adopté le 22 mars 2007)

E-3260 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil concernant un programme communautaire 
d’étiquetage relatif à l’effi cacité énergétique des équipe-
ments de bureau (Refonte).

(Adopté le 15 janvier 2008)

E-3279 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no .../... concer-
nant l’adjonction de vitamines, de substances minérales et 
de certaines autres substances aux denrées alimentaires.

(Adopté le 15 janvier 2008)

E-3280 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) ... /... concer-
nant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur 
les denrées alimentaires.

(Adopté le 15 janvier 2008)

E-3285 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 97/67/CE en ce qui 
concerne l’achèvement du marché intérieur des services 
postaux de la Communauté.

(Adopté le 20 février 2008)

E-3286 Proposition de décision du Parlement européen 
et du Conseil instituant le conseil consultatif européen pour 
la gouvernance statistique.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3313 Proposition de décision du Parlement européen 
et du Conseil portant création d’un comité consultatif 
européen sur la politique de l’information statistique 
communautaire.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3382 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2005/32/CE établissant 
un cadre pour la fi xation d’exigences en matière d’écocon-
ception applicables aux produits consommateurs d’énergie, 
ainsi que la directive 92/42/CEE du Conseil et les direc-
tives du Parlement européen et du Conseil 96/57/CE et 
2000/55/CE, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3389, annexe 7 – Avant-projet de budget rectifi catif 
no 7 au budget général 2007.

(Adopté le 11 décembre 2007)

E-3394 Proposition de directive du Conseil concernant 
les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux 
(Refonte).

(Adopté le 12 février 2008)

E-3397 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2006/49/CE sur l’adé-
quation des fonds propres des entreprises d’investissement et 
des établissements de crédit, en ce qui concerne les compé-
tences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3398 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2006/48/CE concer-
nant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son 
exercice, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3399 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 2006/43/CE concernant 
les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes 
consolidés, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3400 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 2005/60/CE relative à la 
prévention de l’utilisation du système fi nancier aux fi ns du 
blanchiment de capitaux et du fi nancement du terrorisme, 
en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à 
la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3401 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2004/109/CE sur l’har-
monisation des obligations de transparence concernant 
l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un marché réglementé, en 
ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3402 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 2002/96/CE relative aux 
déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), 
en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à 
la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)
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E-3403 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2002/83/CE concer-
nant l’assurance directe sur la vie, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3405 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2000/53/CE relative 
aux véhicules hors d’usage, en ce qui concerne les compé-
tences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3406 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 85/611/CEE du Conseil 
portant coordination des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives concernant certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), en ce 
qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3408 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2005/68/CE relative à 
la réassurance, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3409 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 2004/39/CE concernant 
les marchés d’instruments fi nanciers, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3410 Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil modifi ant la directive 2003/71/CE concernant 
le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs 
mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à 
la négociation, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3411 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2003/6/CE sur les 
opérations d’initiés et les manipulations de marché (abus de 
marché), en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3412 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2002/95/CE relative à 
la limitation de l’utilisation de certaines substances dange-
reuses dans les équipements électriques et électroniques, en 
ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3413 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2002/87/CE relative 
à la surveillance complémentaire des établissements de 
crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’inves-
tissement appartenant à un conglomérat fi nancier, en ce 
qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3414 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2001/83/CE instituant 
un code communautaire relatif aux médicaments à usage 
humain, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3415 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2001/18/CE relative 
à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifi és dans l’environnement, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3417 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2000/60/CE établis-
sant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau, en ce qui concerne les compétences d’exé-
cution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3418 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 98/8/CE concernant la 
mise sur le marché des produits biocides, en ce qui concerne 
les compétences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3419 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 92/49/CEE du Conseil 
portant coordination des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives concernant l’assurance directe autre 
que l’assurance sur la vie, en ce qui concerne les compé-
tences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3420 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 91/675/CEE du 
Conseil instituant un comité européen des assurances et des 
pensions professionnelles, en ce qui concerne les compé-
tences d’exécution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3475 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant la directive 2006/66/CE relative 
aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et 
d’accumulateurs, en ce qui concerne les compétences d’exé-
cution conférées à la Commission.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3476 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no 1059/2003 
relatif à l’établissement d’une nomenclature commune 
des unités territoriales statistiques (NUTS) en raison 
de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne.

(Adopté le 20 février 2008)

E-3508 Proposition de décision du Conseil relative à 
la conclusion de l’accord de coopération et d’assistance 
administrative mutuelle en matière douanière entre la 
Communauté européenne et le gouvernement du Japon.

(Adopté le 28 janvier 2008)

E-3511 Proposition de règlement du Conseil concernant 
l’établissement d’un cadre communautaire pour la collecte, 
la gestion et l’utilisation de données dans le secteur de la 
pêche et le soutien aux avis scientifi ques sur la politique 
commune de la pêche.

(Adopté le 25 février 2008)
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E-3553 Proposition de décision du Conseil relative à la 
signature et à l’application provisoire de l’accord de coopé-
ration scientifi que et technique entre la Communauté 
européenne et l’État d’Israël

Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion de l’accord de coopération scientifi que et technique 
entre la Communauté européenne et l’État d’Israël.

(Adopté le 25 février 2008)

E-3567 Avant-projet de budget général des Communautés 
européennes pour l’exercice 2008. Volume 0. Introduction 
générale.

(Adopté le 18 décembre 2007)

E-3572 Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no 1924/2006 
concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant 
sur les denrées alimentaires.

(Adopté le 15 janvier 2008)

E-3574 Proposition de décision du Conseil relative à la 
conclusion de l’accord de coopération scientifi que et techno-
logique entre la Communauté européenne et la République 
arabe d’Égypte.

(Adopté le 25 février 2008)

E-3593 Proposition de règlement du Conseil portant 
règlement fi nancier applicable au 10e Fonds européen de 
développement.

(Adopté le 18 février 2008)

E-3617 Proposition de règlement du Conseil modifi ant 
le règlement (CE) no 1782/2003 établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre 
de la politique agricole commune et établissant certains 
régimes de soutien en faveur des agriculteurs et le règlement 
(CE) no 1698/2005 concernant le soutien au développe-
ment rural par le Fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural (Feader)

(Adopté le 14 février 2008)

E-3625 Relations avec l’Égypte

1) Proposition de décision du Conseil relative à la signa-
ture et à l’application provisoire d’un protocole à l’accord 
euro-méditerranéen entre les Communautés européennes 
et leurs États membres, d’une part, et la République arabe 
d’Égypte, d’autre part, visant à tenir compte de l’adhésion 
à l’Union européenne de la République de Bulgarie et de la 
Roumanie.

2) Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion d’un protocole à l’accord euro-méditerranéen entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la République arabe d’Égypte, d’autre part, visant à 
tenir compte de l’adhésion de la République de Bulgarie et 
de la Roumanie à l’Union européenne.

(Adopté le 28 février 2008)

E-3628 Proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil abrogeant la directive 84/539/CEE du 
Conseil concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives aux appareils électriques utilisés en 
médecine vétérinaire.

(Adopté le 11 mars 2008)

E-3652 Proposition de règlement du Conseil relatif à la 
conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la 
pêche entre la Communauté européenne et la République 
de la Guinée-Bissau.

(Adopté le 17 mars 2008)

E-3671 Proposition de règlement du Conseil relatif à la 
conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la 
pêche entre la Communauté européenne, d’une part, et la 
Côte d’Ivoire, d’autre part.

(Adopté le 17 mars 2008)

E-3672 Proposition de décision du Conseil concernant la 
conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres relatif 
à l’application provisoire du Protocole fi xant les possibilités 
de pêche et la contrepartie fi nancière prévues par l’Accord de 
partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté 
européenne et la République de Côte d’Ivoire concernant la 
pêche dans les zones de pêche ivoiriennes, pour la période 
allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2013.

(Adopté le 12 février 2008)

E-3682 Proposition de décision du Conseil relative à la 
signature, au nom de la Communauté européenne, et à 
l’application provisoire de l’accord sous forme d’échange 
de lettres relatif aux amendements modifi ant le protocole 
fi xant les possibilités de pêche et la contrepartie fi nancière 
prévues dans l’accord entre la Communauté économique 
européenne et la République des Seychelles, pour la période 
allant du 18 janvier 2005 au 17 janvier 2011.

(Adopté le 12 février 2008)

E-3746 Proposition de règlement du Conseil modifi ant le 
règlement (CE) no 3286/94 arrêtant des procédures commu-
nautaires en matière de politique commerciale commune en 
vue d’assurer l’exercice par la Communauté des droits qui 
lui sont conférés par les règles du commerce international, 
en particulier celles instituées sous l’égide de l’Organisation 
mondiale du commerce.

(Adopté le 12 février 2008)

E-3760 Proposition de règlement du Conseil modifi ant 
le règlement (CE) no 1234/2007 portant organisation 
commune des marchés dans le secteur agricole et disposi-
tions spécifi ques en ce qui concerne certains produits de ce 
secteur (règlement « OCM unique ») pour les quotas natio-
naux de lait.

(Adopté le 17 mars 2008)

E-3764 Proposition de règlement du Conseil renouvelant 
et renforçant les mesures restrictives instituées à l’encontre 
de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le règlement (CE) 
no 817/2006.

(Adopté le 25 février 2008)

E-3784 Proposition de règlement du Conseil modifi ant 
le règlement (CE) no 1234/2007 portant organisation 
commune des marchés dans le secteur agricole et disposi-
tions spécifi ques en ce qui concerne certains produits de ce 
secteur (règlement « OCM unique ») lin et chanvre.

(Adopté le 17 mars 2008)

E-3785 Proposition de règlement du Conseil modifi ant le 
règlement (CE) no 1210/2003 concernant certaines restric-
tions spécifi ques applicables aux relations économiques et 
fi nancières avec l’Iraq.

(Adopté le 3 mars 2008)
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E-3803 Proposition de règlement du Conseil instituant 
certaines mesures restrictives à l’encontre des autorités 
illégales de l’île d’Anjouan dans l’Union des Comores.

(Adopté le 17 mars 2008)

9

TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu, 
transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratifi cation du traité 
de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur 
le droit d’auteur.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 273, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République arabe syrienne en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 
fraude fi scales en matière d’impôts sur le revenu.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 274, distribué et 
renvoyé à la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’Australie tendant à éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et à prévenir 
l’évasion fi scale.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 275, distribué et 
renvoyé à la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le Règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de l’accord relatif aux 
services de transport aérien entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
de Madagascar.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 276, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’adhésion à la convention interna-
tionale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et 
sédiments des navires.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 277, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier Ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de l’accord multilatéral 
entre la Communauté européenne et ses États membres, la 
République d’Albanie, l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la République de 
Bulgarie, la République de Croatie, la République d’Islande, 
la République du Monténégro, le Royaume de Norvège, la 
Roumanie, la République de Serbie et la Mission d’admi-
nistration intérimaire des Nations Unies au Kosovo sur la 
création d’un espace aérien commun européen.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 278, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de Son 
Altesse Sérénissime le Prince de Monaco, relatif à la mise 
à disposition de personnels de la police nationale française 
au profi t de la Principauté de Monaco à l’occasion d’évène-
ments particuliers.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 279, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le Premier 
Ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonaise relatif à la gestion concertée des fl ux 
migratoires et au codéveloppement.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 280, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratifi cation du traité de l’Organisa-
tion mondiale de la propriété intellectuelle sur les interpré-
tations et exécutions et les phonogrammes.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 281, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le 
Premier ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la Cour des comptes et aux chambres 
régionales des comptes.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 283, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis-
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par 
le règlement.
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10

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Marcel-Pierre Cléach une proposition de loi pour l’attri-
bution de la carte du combattant aux militaires français 
ayant au moins quatre mois de présence en Algérie avant le 
1er juillet 1964.

La proposition de loi sera imprimée sous le no282, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires sociales, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

11

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre le texte suivant, soumis au Sénat 
par le Gouvernement, en application de l’article 88-4 de la 
Constitution :

– Plan fi nancier quinquennal 2009-2013.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3833 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Position commune du Conseil modifi ant la position 
commune 2007/140/PESC concernant l’adoption de 
mesures restrictives à l’encontre de l’Iran.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3834 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Position commune du Conseil renouvelant les mesures 
restrictives à l’encontre de la Birmanie/ du Myanmar.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3835 et distribué.

12

DÉPÔT DE RAPPORTS

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Jean Bizet un rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques sur le projet de loi, modifi é par 
l’Assemblée nationale, relatif aux organismes génétiquement 
modifi és (no 269, 2007-2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 284 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. Joseph Kergueris 
un rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l’approba-

tion du règlement de la Commission intergouvernemen-
tale concernant la sécurité de la liaison fi xe trans-Manche 
(no 202, 2007-2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 285 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de Mme  Paulette 
Brisepierre un rapport fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées sur le 
projet de loi autorisant l’approbation de la convention de 
partenariat pour la coopération culturelle et le développe-
ment entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Royaume du Maroc (no 203, 2007-
2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 286 et distribué.

13

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

Mme  la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Alain Milon un rapport d’information fait au nom de la 
commission des affaires sociales sur l’avenir de la chirurgie 
en France.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 287 et 
distribué.

14

ORDRE DU JOUR

Mme  la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au mercredi 
16 avril 2008, à quinze heures et le soir :

Discussion du projet de loi (no 269, 2007-2008), modifi é 
par l’Assemblée nationale, relatif aux organismes génétique-
ment modifi és.

Rapport (no 284, 2007-2008) de M. Jean Bizet, fait au 
nom de la commission des affaires économiques.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
 
 

NOMINATION DE RAPPORTEURS

Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées

M. André Dulait a été nommé rapporteur  du projet de loi 
n° 270 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, ratifi ant 
l’ordonnance n° 2005-883 du 2 août 2005 relative à la mise en 
place au sein des institutions de la défense d’un dispositif d’accom-
pagnement à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en 
diffi culté et l’ordonnance n° 2007-465 du 29 mars 2007 relative 
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au personnel militaire modifi ant et complétant la partie législative 
du code de la défense et le code civil, et portant diverses disposi-
tions relatives à la défense.

M. Christian Cambon a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 273 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratifi cation du traité de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle sur les interprétations et exécutions et les phono-
grammes.

M. André Vantomme a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 276 (2007 – 2008), adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord relatif aux services de transport 
aérien entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Madagascar.

M. André Boyer a été nommé  rapporteur du projet de loi 
n° 277 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’adhésion à la convention internationale pour le contrôle et la 
gestion des eaux de ballast et sédiments des navires.

M. Philippe Nogrix a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 278 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant la ratifi cation de l’accord multilatéral entre la Communauté 
européenne et ses Etats membres, la République d’Albanie, 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine, la Bosnie-
et-Herzégovine, la République de Bulgarie, la République de 
Croatie, la République d’Islande, la République du Monténégro, 
le Royaume de Norvège, la Roumanie, la République de Serbie 
et la Mission d’administration intérimaire des Nations unies au 
Kosovo sur la création d’un espace aérien commun européen.

M. Jacques Blanc a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 279 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince 
de Monaco relatif à la mise à disposition de personnels de la police 
nationale française au profi t de la Principauté de Monaco à l’occa-
sion d’événements particuliers.

Mme Catherine Tasca a été nommée rapporteur du projet de loi 
n° 280 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République gabonaise relatif à 
la gestion concertée des fl ux migratoires et au codéveloppement.

M. Christian Cambon a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 281 (2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratifi cation du traité de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle sur le droit d’auteur.

Commission des lois constitutionnelles, de legislation, 
du suffrage universel, du reglement et d’administration générale
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QUESTIONS ORALES

REMISES À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Évolution du régime juridique applicable 
aux enfants nés sans vie

219. – 17 avril 2008. – M. Jean-Pierre Godefroy attire l’atten-
tion de Mme la garde des Sceaux, ministre de la justice sur les 
conséquences des trois arrêts rendus par la Cour de cassation, le 
6 février 2008, concernant les conditions d’établissement des actes 
d’enfants sans vie. En supprimant le seuil inférieur prévu pour 
l’établissement d’un acte d’enfant sans vie, la Cour de cassation 
pousse à la réorganisation de tout un système qui a déjà beaucoup 
évolué depuis la loi n° 1993-22 du 8 janvier 1993 sous l’impulsion 
de trois principaux facteurs : la sensibilité des individus développée 

notamment par les progrès de l’imagerie médicale et de la chirurgie 
in utero ; une connaissance accrue des questions de deuil patholo-
gique ; l’évolution des pratiques des établissements de santé et de 
certaines municipalités en matière de devenir des corps. Les arrêts 
de la Cour de cassation mettent le Gouvernement et le Parlement 
au pied du mur. Il semble en effet urgent de reconstruire un cadre 
clair – notamment en fi xant un seuil minimal et en s’interrogeant 
sur le caractère facultatif ou obligatoire de la déclaration – car les 
offi ciers de l’état civil ont besoin de règles sûres. Depuis 2005, le 
Médiateur de la République pointe lui aussi la nécessité de clarifi er 
et d’améliorer le régime juridique des enfants nés sans vie. Il a déjà 
formulé plusieurs propositions en ce sens et préconisé la consti-
tution d’un groupe de travail piloté par le ministère de la justice 
ayant pour mission d’explorer les possibilités de faire évoluer le 
droit français. Il lui demande donc où en est la réfl exion du minis-
tère de la justice sur ce sujet et quelles sont ses intentions pour 
faire face aux conséquences des arrêts de la Cour de cassation.

Avenir du fi nancement par l’État de l’association 
«Scènes et Territoires en Lorraine»

220. – 17 avril 2008. – M. Daniel Reiner attire l’attention de 
Mme la ministre de la culture et de la communication sur la 
baisse drastique de fi nancements dévolus à l’association «Scènes et 
Territoires en Lorraine». Cette association unique en France, créée 
en 1997 à l’initiative des fédérations d’éducation populaire de 
Lorraine, développe depuis le spectacle vivant en milieu rural. La 
philosophie qui sous-tend cette initiative est que « la culture ne se 
décrète pas, mais qu’au contraire, elle se construit avec les acteurs 
locaux, elle est rencontre entre artistes et publics éloignés de l’offre 
culturelle habituelle ». En décembre 2000, la DRAC Lorraine 
reconnaissait en cette association une « scène multi sites » avec 
laquelle elle conventionnait une première fois pour le spectacle 
vivant. Puis, en 2003, une nouvelle convention était signée pour 
les années 2004-2005-2006. Naturellement, cette reconnaissance 
de l’État s’est assortie de subventions qui sont allées jusqu’à 74 000 
€ et qui ont non seulement permis à l’association de renforcer ses 
liens de confi ance avec les partenaires locaux et de développer son 
action, mais également à l’État d’être présent dans les confi ns de 
nos territoires ruraux. Mais le soutien fi nancier de l’État a baissé 
dès 2006, puis encore en 2007, et ne représente plus pour l’année 
2008 que 30 000 €. Comment dans ces conditions l’association 
«Scènes et Territoires en Lorraine» peut-elle poursuivre son travail 
de diffusion culturelle en milieu rural à des tarifs attractifs pour 
tous ? De plus, les demandes réitérées par l’association pour renou-
veler le conventionnement sont restées sans réponse de la part du 
ministère, alors même que la directive nationale d’orientation 
pour 2008 transmise aux DRAC précise (annexe C programme 
224-transmission des savoirs et démocratisation de la culture) : 
« Dans le champ territorial, la priorité sera le renforcement des 
actions que vous menez pour développer l’éducation artistique et 
culturelle ». Compte tenu de la baisse des crédits alloués à cette 
association et de l’absence de nouveau conventionnement, peut-on 
encore parler de volonté de la part de l’État de diffuser le spectacle 
vivant en milieu rural ? En conséquence, il souhaite connaître les 
raisons de cette diminution exceptionnelle des crédits alloués à 
l’association «Scènes et Territoires en Lorraine» et souhaite égale-
ment savoir pourquoi aucune nouvelle convention n’a été signée 
avec cette association.

Situation fi nancière des travailleurs en établissements 
et services d’aide par le travail (ESAT)

221. – 17 avril 2008. – Mme Nicole Bricq attire l’attention de 
Mme la secrétaire d’État chargée de la solidarité sur les inéga-
lités de ressources entre travailleurs en établissements et services 
d’aide par le travail (ESAT - anciennement centres d’aide par le 
travail) selon qu’ils bénéfi cient ou non de l’allocation aux adultes 
handicapés. La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’éga-
lité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées a mis en place une rémunération garantie 
pour les travailleurs en ESAT. Celle-ci est comprise entre 55 % 
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et 110 % du SMIC, compte tenu d’une aide au poste maximale 
fi xée à 50 % du SMIC, en application du décret n° 2006-703 
du 16 juin 2006. Cette rémunération garantie est cumulable 
avec l’AAH dans certaines limites. En effet, seules les personnes 
dont le taux d’incapacité permanente est évaluée à 80 % peuvent 
prétendre au bénéfi ce de l’AAH. Par conséquent, une personne 
en situation de handicap dont le taux d’incapacité est inférieur 
à 80% dispose, à travail égal au sein d’un ESAT, de ressources 
inférieures à celles d’une personne bénéfi ciant de l’AAH. Cet écart 
peut atteindre 50 %. Dans le département de Seine-et-Marne, la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handica-
pées est fréquemment sollicitée pour accorder un taux d’incapa-
cité supérieur ou égal à 80 % aux travailleurs en établissement 
et service d’aide par le travail, indépendamment de l’application 
stricte du guide barème. La revalorisation récente de l’AAH risque 
toutefois d’accroître les disparités entre travailleurs en ESAT. Face 
aux imperfections du dispositif légal et réglementaire national 
que les commissions locales n’ont pas vocation à corriger, elle lui 
demande quelles évolutions sont envisagées pour rendre le dispo-
sitif plus cohérent.

Défense des droits des jeunes footballeurs africains 
s’entraînant sur le territoire français

222. – 17 avril 2008. – M. Yannick Bodin attire l’attention de 
M. le secrétaire d’État chargé des sports, de la jeunesse et de la 
vie associative sur la question du devenir des jeunes footballeurs 
originaires du continent africain en centre de formation sur le 
territoire français et qui se retrouvent, pour la plupart, dans une 
situation administrative et fi nancière inextricable lorsqu’ils ne sont 
pas engagés à terme dans des clubs, voire même, lorsqu’ils le sont. 
Saisi par l’association Mani Football Forever d’Ivry-sur-Seine qui 
conseille et soutient de nombreux sportifs, il tient à appuyer leur 
démarche de mobilisation de l’opinion et de saisine des autorités 
françaises et africaines, concernant l’exploitation scandaleuse de 
ces sportifs, adultes, mais aussi mineurs. L’annexe générale 3 de 
la charte du football professionnel fi xe les « modalités d’appli-
cation des dispositions applicables aux joueurs étrangers ». Y est 
stipulé que les sportifs non ressortissants d’un pays de l’Union 
européenne doivent justifi er de leur présence régulière, et pour les 
majeurs, d’une autorisation de travail ou du moins d’un récépissé 
de demande de titre de séjour pourtant la mention « salarié » ou 
« sportif professionnel ». Malheureusement dans la réalité, ces 
joueurs ont souvent des diffi cultés à obtenir leur régularisation, 
quand les clubs ne sont pas amenés à profi ter de cette précarité 
administrative. Par ailleurs, ils sont rarement rémunérés au même 
niveau que leurs collègues. Et, lorsqu’ils ne signent pas, ils ne 
bénéfi cient pas non plus de formation alternative leur permet-
tant d’être entraîneurs dans leur pays. Aussi, il lui demande ce 

qu’il envisage, d’une part, pour faire appliquer dans tous les clubs 
français la charte du football professionnel, et d’autre part, pour 
proposer des formations dans les métiers du sport ou autres, aux 
joueurs qui ne signent pas de contrat en club, dans une démarche 
de coopération.

Gratifi cation des stagiaires étudiants en travail social

223. – 24 avril 2008. – M. Thierry Foucaud attire l’attention 
de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et 
de la solidarité sur le vif mécontentement que provoquent parmi 
les étudiants en travail social les modalités d’application de la loi 
n° 2006-396 du 31 mars 2006 sur l’égalité des chances fi gurant 
dans le décret n° 2008-96 du 31 janvier 2008 relatif à la grati-
fi cation des stages en entreprise. Ce texte prévoit de rémunérer 
certains stagiaires à hauteur de 30 % du SMIC uniquement à 
compter du troisième mois de stage ce qui, concrètement, signifi e 
que cette rémunération n’est due qu’à compter du premier jour du 
quatrième mois de stage. Cela revient à gratifi er le stagiaire d’une 
somme de 398 euros c’est à dire 99,50 euros mensuels. Outre le 
peu de considération accordé au stagiaire, au regard de la modestie 
de cette somme alors qu’il va accomplir un travail réel, le décret 
incriminé pose d’autres problèmes. En effet, il institue une inéga-
lité de traitement en fonction des fi lières choisies par les étudiants. 
Celles-ci sont plus ou moins longues selon que l’intéressé souhaite 
devenir assistant social, éducateur spécialisé, moniteur éduca-
teur ou aide médico-psychologique. Certains de ces étudiants ne 
bénéfi cieront d’aucune gratifi cation. De plus, certaines catégories 
d’étudiants sont de fait exclues de ce dispositif. Il s’agit de ceux qui 
poursuivent un diplôme de niveau 4, ceux qui sont allocataires 
des Assedic, en congé individuel de formation ou boursiers. Les 
organismes de caractère associatif qui accueillent ces stagiaires sont 
dans l’incapacité de les fi nancer, quant à l’État, il refuse d’appliquer 
cette règle à ses propres services. Tout ceci n’est pas sans consé-
quence. Des structures ont gelé les stages faute de fi nancement, 
des étudiants se retrouvent donc de ce fait dans l’impossibilité de 
valider leurs diplômes puisque ceux-ci supposent des formations, 
dites en alternance, avec obligation de stages pratiques. Certains 
d’entre eux dans ces conditions envisagent d’abandonner leur 
cursus en cours. Voilà pourquoi il lui demande instamment quelles 
mesures il compte prendre pour que, sans tarder, l’État débloque 
les fi nancements nécessaires aux gratifi cations liées à ces stages, 
que celles-ci soient cumulables avec toute autre allocation, qu’elles 
puissent être perçues à compter du premier jour de stage sans 
distinction aucune entre les différentes fi lières sociales choisies et 
que des compensations fi nancières soient versées aux structures de 
type associatif permettant ainsi le versement des gratifi cations.
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